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Après les Régions, c’est au tour des communes 
d’exprimer leurs inquiétudes devant le retour 

à l’Etat centralisateur. Décryptage.

Décentralisation, 

DANGER !
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L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Retour vers le passé
La séquence a été meurtrière, à l’image de l’été du même nom. En quelques 

semaines estivales, le gouvernement a mis à mal la relation de confi ance qui 
ne demandait qu’à s’établir entre lui et les collectivités. Petit rappel.

La suppression, brutale et sans aucune concertation, de dizaines de milliers 
d’emplois aidés, alors même que les contrats étaient déjà signés. Replongeant 
les salariés concernés dans le chômage et la détresse, et les collectivités, 
notamment les petites communes, dans des di�  cultés inextricables pour 
assurer un service public de proximité et de qualité.
Le plan d’économies de 10 Md€, devenus 13 Md€ par un tour de passe-passe, de 
nouveau infl igé aux mêmes collectivités, alors qu’elles avaient largement rempli 
leur part de sacrifi ces lors des années précédentes. Alors qu’elles représentent 
moins de 9 % de la dette publique, contre 80 % à l’Etat. Lui qui, dans le même 
temps, n’a pas réalisé le quart des économies qui lui incombaient.

La disparition de la taxe d’habitation, confi rmée par le président de la République 
au congrès des maires de France, sans aucune solution de rechange crédible 
si ce n’est une promesse de dotation de l’Etat. Privant les communes de leur 
autonomie fi scale, à tel point que le président du Sénat Gérard Larcher, qui n’a 
rien d’un dangereux gauchiste, compte soulever la question prioritaire de consti-
tutionnalité à ce sujet. Car notre constitution garantit bien la libre administration 
des collectivités par elles-mêmes, ce qui ne serait plus le cas si cette mesure 
s’appliquait (lire en p.32 l’interview de François Baroin).

Le hold-up pratiqué sur les 450 M€ dus aux Régions dans le cadre du transfert 
de la compétence économique des Départements, une somme pourtant inscrite 
au Budget et bel et bien votée par le Parlement. L’annonce de cette suppression 
ayant été faite de surcroît par le Premier ministre au congrès des Régions 
de France, provoquant un violent coup de colère des présidents de conseils 
régionaux (lire en p.26).

Et l’on pourrait continuer longtemps ainsi, tant la liste est longue. Il paraît plus 
intéressant de chercher des explications. La méconnaissance présumée du 
monde des collectivités par un président de la République qui n’a jamais été 
lui-même élu local n’y su�  t évidemment pas. Plus réelle est la volonté de la 
part des services de l’État, et singulièrement de Bercy, ceux que le président de 
la région Hauts-de-France Xavier Bertrand appelle la “pieuvre technocratique”, 
de reprendre la main après trente années de décentralisation. D’e� ectuer en 
quelque sorte, un retour vers le passé. Comme si l’État n’en avait pas assez de 
ses missions régaliennes : la situation de sa justice, de ses prisons, voire de son 
armée ou de l’Éducation Nationale, devrait l’inciter à davantage de modestie.

Pourtant les collectivités ne demandent qu’à renouer les fi ls du dialogue. Qu’à 
rétablir un pacte de confi ance, à défaut de ce “pacte girondin” annoncé par 
Emmanuel Macron à contre-courant de ses propres mesures. Le chemin est 
étroit, toutefois il existe. Mais pour trouver un chemin, encore faut-il qu’il y ait 
une volonté.

Philippe Martin
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VERBATIM

“Nous allons 
former un pack !” 
Hervé Morin
Nouveau président (Les Centristes) 
de Régions de France, président 
de la région Normandie. 
(lire p. 20)

“Nous voulons 
redonner de la fi erté 
aux agriculteurs.” 
Stéphane Travert
Ministre de l’Agriculture.
(ire en p.42)

         “La décentralisation 
est remise en 

question” 
François Baroin
Président (LR) de l’Association 
des Maires de France. 
(lire en p.32)

“L’Alsace ne sortira 
plus du Grand Est, c’est 

terminé.” 
Jean Rottner
Nouveau président (LR) 
de la région Grand Est. 
(lire dans notre supplément 
Grand Est)

“Je serai une présidente 
de terrain !"” 
Christelle Morançais
Nouvelle présidente (LR) 
de la région Pays de la Loire.  
(lire en p.23)

”Nous voulons la culture 
partout et pour tous.” 
Agnès Evren
Vice-présidente (LR) de la région 
Île-de-France en charge de la Culture.
(lire en p.36)
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Centre-Val de Loire

C’est le moment où tout bascule. Nous sommes le 
28 septembre à Orléans, au cœur du congrès des Régions 
de France. Sidérés par le discours du Premier ministre 
Edouard Philippe, révoltés par ce qu’ils estiment être une 
parole non tenue, les présidents de Région crient leur colère. 
L’Alsacien Philippe Richert, ici entouré du Corse Jean-Guy 
Talamoni et du Nordiste Xavier Bertrand, ne peut cacher 
son indignation devant les micros qui se tendent. Après avoir 
annoncé que les Régions refuseraient désormais de siéger 
à la Conférence des Territoires voulue par le gouvernement, 
Philippe Richert démissionnera de la présidence de Régions 
de France quelques jours plus tard, avant d’être remplacé par 
le Normand Hervé Morin. Récit en page 26.
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Les raisons 
de la colère
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Centre-Val de Loire

C’est l’image que personne n’a vue. Nous sommes dans les cuisines 
improvisées du château de Chambord. Tandis que le repas organisé dans le 
cadre du congrès de Régions de France bat son plein, des dizaines de jeunes 
élèves issus des lycées hôteliers du Centre-Val de Loire s’a� airent aux fourneaux, 
toque sur la tête et pression maximale au ventre. C’est que les convives sont 
d’un genre bien particulier. D’abord ils sont plus de 600 ! Ensuite on y retrouve 
une ministre (Laura Flessel), des présidents de Région comme s’il en pleuvait, 
des personnalités venues de toute la France, et même Stéphane Bern, 
le “M. Patrimoine” qui vient d’être nommé par le président de la République ! 
Pas question de se planter pour nos apprentis-cuisiniers. Un moment di�  cile, 
mais à l’arrivée, une belle expérience, et une sacrée-photo souvenir. 
Retour en images sur le congrès et les Trophées de l’Innovation en page 28.
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L’enfer du décor
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Grand Est

C’est ce qu’on appelle faire d’une pierre 
deux coups. D’abord, vous présenter notre 
supplément Grand Est, à découvrir d’urgence 
avec ce numéro. Ensuite, en profi ter pour 
souhaiter à nos lecteurs d’excellentes fêtes 
de fi n d’année, et une belle année 2018. 
Et pour ce faire, quoi de mieux qu’une 
photo du marché de Noël de Strasbourg ?
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Noël venu 
de l’Est
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LA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

L
’INSEE a publié le 5 décembre 
une étude sur l’évolution de 
l’emploi en 2016 dans les dif-

férentes régions françaises. Une 
étude qui a de quoi rendre optimiste, 
puisque toutes les régions ont créé 
des emplois en 2016  : 255.200 au 
total, ce qui représente une aug-
mentation de 0,9  % par rapport à 
l’année précédente. Avec 24,8 mil-
lions de salariés, le nombre d’em-
plois en France dépasse même pour 
la première fois le niveau d’avant la 
crise de 2007 (24,6 millions).
Mais cette progression n’a rien 
d’égalitaire. Sur le podium, c’est 
l’Occitanie qui arrive en tête 
(+ 1,6 %), juste devant les Pays de la 
Loire, notamment grâce à l’embellie 
dans le secteur tertiaire. Se trouvent 
également légèrement au-dessus 
ou juste au-dessous de la moyenne 
nationale (+  1,1  %) des territoires 
comme la Corse, l’Île-de-France, la 
Réunion, le Centre-Val de Loire, la 
Nouvelle-Aquitaine, la Bretagne, Au-
vergne-Rhône-Alpes et Provence-
Alpes-Côte d’Azur.
En revanche, c’est plus di�  cile pour 
les régions du quart nord/nord-est 
(Bourgogne-Franche-Comté, Grand 

Est et Hauts-de-France), ainsi que 
pour la Normandie et les ultramarines 
Guadeloupe, Martinique et Guyane. 
Ce qui est logique dans la mesure où 
les métiers de la construction et de 
l’industrie, traditionnellement forts 
sur ces territoires, sont les plus en 
recul.
Parmi les raisons avancées par l’IN-
SEE pour expliquer cette embellie, 
les mesures comme le CICE (cré-
dit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi), les dispositifs d’allègement 
du coût du travail ou encore la prime 
à l’embauche pour les PME.

Une Agence économique 
régionale
Carole Delga, présidente de la ré-
gion Occitanie, s’est évidemment 
réjouie de ces bons chi� res, qui sont 
tombés le jour même où elle pré-
sentait à Toulouse (et en duplex à 
Montpellier) les nouveaux dispositifs 
d’aide aux entreprises, et en parti-
culier la futur Agence économique 
régionale qui verra le jour dès le 1er 
janvier 2018. “Notre stratégie pour 
l’emploi et la croissance est le fruit 
d’une construction avec les entre-
prises et nos partenaires, a rappelé la 

présidente en présentant le parcours 
des aides aux entreprises. Les entre-
prises doivent savoir à qui s’adresser, 
avoir la bonne réponse, rapidement 
et au bon moment. Notre capacité à 
générer plus d’entreprises à poten-
tiel de développement et à assurer 
leur pérennité est une clé de l’avenir 
de notre territoire.”
La nouvelle Agence sera dotée d’un 
budget de 29 M€ et rassemblera les 
170 salariés de quatre opérateurs qui 
fusionneront du même coup, avec 
des antennes dans chaque départe-
ment via les Maisons de la Région.
L’Occitanie est également la pre-
mière région française en termes de 
création d’entreprises (52.500 entre-
prises nouvelles en 2016) et a�  che 
le premier excédent commercial de 
France. Elle a accordé en 2017 près 
de 85  M€ d’aides directes (subven-
tions ou avances remboursables) aux 
entreprises.
A noter que l’ensemble de ces dis-
positifs seront développés dans le 
supplément que Régions Magazine 
consacrera à l’Occitanie avec son 
numéro 141 (parution en février). 

Ph.M.

Création d’emplois : 
l’Occitanie vire en tête
Selon une étude de l’INSEE, toutes les régions ont créé des emplois en 
2017, ce qui n’était pas arrivé depuis… 2006. Mais des disparités subsistent.

La carte publiée par l’INSEE le 5 décembre.
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Lors de la présentation des dispositifs de la région Occitanie en faveur des entreprises et de l’emploi 
par la présidente Carole Delga et la vice-présidente Nadia Pellefigue, la nouvelle agence régionale 
de développement économique et d’innovation a été dévoilée. Elle verra le jour le 1er janvier 2018.

Services au public, emploi, 
santé, éducation, tourisme, 
transports, Orange innove 
pour faire des usages 
numériques et de la 
performance des réseaux 
un facteur d’attractivité 
pour votre territoire.

Des services numériques 
innovants pour un territoire 
attractif
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ugap.fr

Au cœur des territoires et proche de vos enjeux, 
l’UGAP met son expertise à votre service.
L’UGAP, c’est 550 interlocuteurs pour vous accompagner, construire à vos côtés, vous garantir l’offre la plus adaptée à vos besoins, 
et éclairer vos choix. Un achat public responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME, favorise le développement 
durable et soutient l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense 
publique. Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général, aujourd’hui, et pour demain.
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LA VIE DES RÉGIONS / ACTUS

L
es collectivités ont entrepris des 
e� orts de gestion importants, 
qui se sont traduits par une maî-

trise accrue de leurs dépenses de 
fonctionnement”  : quand c’est la 
Cour des comptes qui se livre à ce 
type de conclusions, il y a de quoi 
se réjouir, d’autant que ce n’est pas 
le genre de la maison d’abuser du 
registre laudatif. Un certain nombre 
de présidents de régions, de dépar-
tements, ou de maires, ont donc pu 
se réjouir à la lecture du “Rapport 
annuel sur les fi nances publiques 
locales”, présenté le 11 octobre par 
Didier Migaud, premier président 
de la Cour. On y découvre notam-
ment qu’en 2016, les dépenses des 
trois niveaux de collectivités (bloc 
communal, département et régions) 
ont reculé de 1,1  % pour atteindre 
225 Md€. En cause notamment, la 
baisse des frais de personnel, ou les 
économies sur les achats de biens et 
services. Et comme dans le même 
temps les recettes des collectivités 
ont légèrement progressé (+ 0,2 %), 
elles ont dégagé une capacité d’au-
tofi nancement de 4,2 Md€. L’Etat ne 
peut pas en dire autant…
Pourtant, selon Didier Migaud, “cette 
amélioration d’ensemble ne doit pas 
masquer le caractère extrêmement 
fragile et très hétérogène de la si-

tuation fi nancière des collectivités 
locales”. Il relève notamment la dé-
térioration sensible de la capacité 
d’autofi nancement du bloc com-
munal (- 6 %) “préoccupante dans la 
perspective d’une reprise des inves-
tissements de ces collectivités”.
Au passage on notera que les Sages 
de la rue Cambon recommandent 
une association plus étroite des col-
lectivités locales à la maitrise des fi -
nances publiques dans le cadre d’un 
“dialogue plus formalisé et équilibré 
avec l’Etat”. Soit exactement l’inverse 
des mesures récentes prise par le 
gouvernement, comme la suppres-
sion de la taxe d’habitation… Et ils re-
commandent une nouvelle fois l’éla-
boration d’une loi de fi nancement 
spécifi que aux collectivités territo-
riales, et une réforme des concours 
fi nanciers de l’Etat, en particulier de 
la DGF (Dotation globale de fonc-
tionnement).

Un podium 
AURA-PACA-Ile-de-France
Une Région qui s’est particulière-
ment réjouie de ce rapport, c’est 
bien l’Auvergne-Rhône-Alpes. En 
e� et, il la place comme la première 
région de France pour les écono-
mies réalisées et l’e� ort d’investisse-
ment. Seulement cinq Régions sont 

parvenues à baisser leurs charges 
de fonctionnement. Auvergne-Rhô-
ne-Alpes se place en tête de ces 
dernières avec une baisse de 5,9 %, 
devant Provence-Alpes-Côte d'Azur 
(- 5,1 %) et l'Ile-de-France (- 3,9 %). 
Le rapport souligne également la 
forte hausse de l’épargne brute, 
puisque la Région est parvenue à 
reconstituer sa capacité d’autofi -
nancement brute (+ 8 %), deux fois 
plus rapidement que l’ensemble des 
Régions (+ 4,1 %). Autofi nancement 
immédiatement réinvesti par Au-
vergne-Rhône-Alpes qui est égale-
ment la première Région de France 
pour la hausse de ses investisse-
ments (+ 21 %). 
Pour Laurent Wauquiez, président 
du conseil régional, ce rapport de 
la Cour des Comptes “est donc une 
nouvelle reconnaissance des choix 
budgétaires et de la bonne gestion 
mise en place depuis janvier 2016. Il 
illustre une politique de rupture en-
gagée depuis 18 mois autour de trois 
engagements pris pendant la cam-
pagne  : la lutte implacable contre 
le gaspillage, zéro augmentation 
d’impôts et la relance des investisse-
ments, le tout dans un contexte très 
contraint par les fortes baisses des 
dotations de l’Etat.” 

Ph.M.

Gestion : Auvergne-Rhône-Alpes 
en pole-position
Dans son rapport annuel sur les fi nances publiques locales, la Cour 
des comptes reconnaît les e� orts de gestion réalisés par les Régions. 
Et place en tête la deuxième région française.

Des raisons 
de se réjouir 
pour les élus 
d’Auvergne-
Rhône-Alpes.
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Didier Migaud 
présente le rapport 

annuel sur les 
finances locales.
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La plus grande caserne de France

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Le 124ème Congrès National des Sapeurs-Pompiers de France s’est déroulé du 
10 au 13 octobre à Ajaccio. La Corse a accueilli pour la première fois de son 

histoire ce rendez-vous annuel des soldats du feu, avec une confi guration qui fait 
là aussi o�  ce d’innovation, au cœur de la capitale corse. Tout autour du Palais 
des Congrès, plusieurs chapiteaux avaient en e� et été montés, pour construire 
un véritable village de 16.000 m² d’exposition, faisant du Congrès la plus grande 
manifestation jamais organisée en Corse (nos photos).
Un bel événement qui aura des retombées économiques 
certaines pour l’île de beauté : environ 30.000 personnes (dont 
3.200 pompiers) ont été accueillies sur les quatre jours du 
congrès, et pas moins de 20.000 nuitées avaient été réservées 
dans les environs de la cité impériale. 
Rappelons que la collectivité de Corse a reçu lors du dernier 
congrès de Régions de France à Orléans, le Trophée de 
l’Innovation Régions Magazine dans la catégorie “Tourisme”, 
pour le travail mené en faveur du développement du tourisme 
d’entreprise et de congrès. Celui des sapeurs-pompiers en 
représente une des plus spectaculaires illustrations. 

CORSE

“Passez à l’ouest”, 
une avalanche de prix

C’est une véritable avalanche de prix 
qui s’est abattue sur la campagne 

d’attractivité “Passez à l’ouest” lancée 
par la région Bretagne à l’occasion de 
l’arrivée de la ligne à grande vitesse. 
Après trois prix déjà décernés depuis 
janvier, elle a été une nouvelle fois saluée 
par les professionnels de la communi-
cation. Lors des rencontres Cap’Com 
qui se sont tenues au Havre du 5 au 7 
décembre, deux Grands Prix Cap’Com 
2017 ont été décernés à la région 

Bretagne : le premier dans la catégorie 
“attractivité et marketing territorial”, le 
second dans la catégorie “Prix de la Créa”. 
Signée de la marque Bretagne, ciblée sur 
l’Île-de-France, cette campagne détourne 
des clichés parisiens pour mieux valo-
riser les atouts bretons : qualité et cadre 
de vie, innovation, créativité, culture et 
patrimoine (notre photo). Pensée pour 
être déclinée par les collectivités locales 
partenaires pour valoriser leurs atouts, 
la campagne a séduit les Bretons bien 

au-delà : particuliers, entreprises, o�  ces 
de tourisme, associations, clubs sportifs 
ou festivals se la sont appropriée et l’ont 
déclinée sur les réseaux sociaux à travers 
plus de 800 visuels, plus imaginatifs les 
uns que les autres. 

BRETAGNE

Redonner vie aux centres villes

C’est un des gros problèmes auxquels les territoires ont à faire 
face : la dégradation, voire la désertifi cation, des centres des 

villes moyennes. C’est pourquoi la région Normandie a décidé 
de consacrer un budget de 11,3 M€ afi n de “revitaliser les centres 

des villes reconstruites”, à travers un appel à projets ouvert aux 
villes moyennes et/ou reconstruites normandes. Les dossiers 
déposés devaient répondre à un cahier des charges précis, 
dont la qualité et la faisabilité fi nancières. Sur les 19 villes 
reconstruites concernées, dix ont répondu à l’appel à projets. 
Cinq devaient être retenues, mais la Région a décidé de monter 
leur nombre à sept, compte tenu “de la qualité et de l’ambition 
des projets déposés”. Le président du conseil régional Hervé 
Morin en a annoncé le palmarès le 30 novembre (notre photo), 
se réjouissant de la “réelle dynamique de revitalisation des villes 
reconstruites enclenchée sur notre territoire”. Les villes retenues 
sont Avranches, Caen, Le Havre, Lisieux, Louviers, Saint-Lô, 
et Vire Normandie.  

NORMANDIE
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BRÈVES / LA VIE DES RÉGIONS

Le premier conseil 
régional du numérique

LA VIE DES RÉGIONS / BRÈVES

Une première en France : le 10 novembre, le Conseil 
régional du numérique du Centre-Val de Loire a tenu 

sa séance inaugurale. Cette structure, née des Etats généraux 
du numérique, a pour but d’aider les entreprises et plus 
généralement les populations à accéder au numérique. 
"Le numérique pour la région Centre-Val de Loire est un 
engagement de longue date", rappelle François Bonneau, 
président d’une Région qui compte de nombreux territoires 
ruraux, mais aussi plusieurs pôles numériques dynamiques 
et plus de 20.000 emplois dans ce secteur.

Cette première réunion (notre photo) a rassemblé des entrepre-
neurs et des acteurs de l’écosystème numérique régional, en 
présence du secrétaire d’Etat Mounir Mahjoubi, qui a annoncé 
qu’il soutiendrait tout initiative de ce type : selon lui ces créa-
tions “ne peuvent être que le fruit d’une décision volontaire de 
la part des Régions. Toutes les transformations numériques que 
nous vivons, nous devons les penser, pas les subir." La stratégie 
régionale bénéfi ciera de 30 M€ de fi nancement dès 2018. 

CENTRE-VAL DE LOIRE

Campus numérique, 
c’est parti

Le conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes a inauguré 
le 13 novembre son Campus numérique, installé dans 

les nouveaux locaux du King Charles, à Lyon Confl uence, 
où 500 élèves sont entrés en formation depuis septembre. 
La première promotion de l’école 101, consacrée au codage 
informatique, est à l’œuvre depuis cet automne. Inspiré du 
42 de Xavier Niel, le fondateur de Free, son concept est basé 
sur un enseignement innovant. “Pas de prof, pas de cours 
mais des locaux ouverts 24h/24 et 7J/7. Une scolarité gratuite, 
destinée aux jeunes de 18 à 30 ans, dont la durée varie entre 
un et trois ans, et qui comporte un cursus de 21 niveaux”, 
résume son directeur Cyril Ihssan El Younani.
L’objectif de cet investissement de 10 M€ est de répondre aux 
besoins de la fi lière informatique, évalués à 8.000 embauches 
non satisfaites, et d’assurer des débouchés professionnels aux 
jeunes et aux personnes en reconversion. Parmi les partenaires 

présents sur le site, l’école d’ingénieurs du CESI, Emlyon 
business school, l’Université catholique. D’autres formations 
ont également été labellisées “Campus région” sur le territoire 
afi n de créer “une silicon valley française”, comme l’explique le 
président du conseil régional Laurent Wauquiez (notre photo). 
Dans un deuxième temps, c’est l’ancien siège de la Région à 
Lyon Charbonnières qui accueillera l’ensemble et aura vocation 
à devenir un “fab lab” consacré à l’industrie du futur. 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

A la pointe des neurosciences

Avec le Centre Broca, c’est un projet vieux de plus de dix ans qui a été inauguré 
le 28 septembre par le président du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine 

Alain Rousset. L’investissement de la Région, maître d’œuvre du projet, est à la 
hauteur des ambitions de ce centre d’excellence de 15.000 m² : 67 M€, dont 20 M€ 
pour accompagner les projets des chercheurs et attirer de nouveaux talents, et pour 
asseoir le leadership régional sur les sciences du cerveau en Nouvelle-Aquitaine.
En matière de neurosciences, cette région s’est forgée, sur plus de 40 ans, une 
reconnaissance mondiale, grâce aux e� orts croisés de l’université de Bordeaux 
et des organismes de recherche (CNRS, Inserm, INRA…). “Bordeaux Neurocampus” 
regroupe désormais 650 neuroscientifi ques bordelais sur un seul site, en plein 
cœur du campus de Carreire de l’Université de Bordeaux et à quelques pas du 
CHU de Bordeaux. Il permettra une émulation entre l'Institut interdisciplinaire 
des neurosciences (IINS), l'Institut des maladies neurodégénératives (IMN) et le 
Neurocentre François Magendie, et o� rira à toute la communauté neuroscientifi que 
des plateaux techniques mutualisés. Un espace pour des start-ups est également 
prévu afi n d'ouvrir la recherche au monde de l'entreprise. 

NOUVELLE-AQUITAINE

© Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes.
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Les agents travailleront 
plus longtemps

L’assainissement fi nancier se poursuit en région 
Île-de-France, il a d’ailleurs été salué par un récent rapport 
de la Cour des comptes. Le budget 2018 fait apparaître 
une baisse des dépenses de fonctionnement de 12 %, et 
passe de 5,25 Md€ à 5,15 Md€. “Notre Région doit redevenir 
une collectivité d’investissements, et non de dépenses de 
fonctionnement”, répète à ce sujet la présidente du conseil 
régional Valérie Pécresse. Symboles forts de cet assainisse-
ment des comptes : le déménagement en janvier prochain 
du siège du conseil régional à Saint-Ouen, qui permettra de 
diviser le loyer par deux (notre photo).
Mais aussi l’augmentation du temps de travail des 1.900 agents 
qui travaillent au siège de la région. Par un vote qui a fait 
beaucoup de bruit, le 24 novembre, les élus franciliens ont 
en e� et fait passer de 1.568 heures à 1.607 heures par an les 
horaires des fonctionnaires du siège, soit une augmentation 

e� ective de 39 heures, qui correspond d’ailleurs à un rattrapage 
du taux légal. Cet horaire réduit ne reposait en e� et que sur un 
régime dérogatoire s’appuyant sur une loi du 3 janvier 2001. 
Si la CGT a dénoncé la remise en cause d’un accord “tout-à-fait 
légal”, elle a apprécié que ces mesures ne s’appliquent 
pas aux 8.500 agents techniques des lycées, dont la pénibilité 
des tâches a été prise en compte. 

ÎLE-DE-FRANCE

Le fi asco fi nancier 
de la Villa Méditerranée

C’est un rapport de la Cour des comptes, au mois d’octobre, 
qui a de nouveau mis le feu aux poudres : les Sages de la 

rue Cambon y dénoncent les dérives de coût et de fonction-
nement de la Villa Méditerranée, inaugurée en avril 2013 à 
Marseille, ainsi que son concept imprécis. Les chi� res sont 
accablants : 62 M€ pour la construction (alors qu’elle devait 
en coûter 20 !), des charges de fonctionnement énormes 
(1,7 M€/an pour la sécurité, la maintenance et l’entretien, 
plus 1 M€/an pour les frais de personnel). Avec en face 
des recettes insignifi antes, les entrées payantes atteignant 
environ 130.000 euros par an.
Mais c’est surtout la raison même de l’existence de ce bâtiment 
atypique pourvu d’un immense porte-à-faux au-dessus 
de l’eau, que la Cour des comptes n’a pas réussi à identifi er : 
“la vocation de cet ouvrage a sou� ert d’une indétermination 
qui n’a jamais été levée”, estime la Cour. A la fois vocation 

culturelle (muséale) et institutionnelle (il devait abriter le siège 
de l’Assemblée parlementaire de la Méditerranée, qui restera 
fi nalement à Malte), le bâtiment sou� re de la proximité du 
Mucem. Michel Vauzelle, l’ancien président (PS) de la Région, à 
l’origine de la Villa, mis en cause dans le rapport, a pour sa part 
dénoncé “les autorités locales marseillaises qui ont combattu ce 
projet symbole d'une volonté politique trahie par les hommes 
de l'art et vaincue par des hommes de l'art politique".  La Villa 
sera fermée en 2018 pour travaux, en attendant son éventuelle 
transformation en “Musée de la Grotte”. 

MARSEILLE

Des Bordelais anti-Parisiens…

Parisien, rentre chez toi !” 
Depuis la rentrée de 

septembre, un certain nombre 
d’autocollants de ce type 
(notre photo) ont fl euri sur 
les vitrines, les poteaux et les 
murs de la capitale girondine. 
En cause, l’“e� et TGV”, ou plus 
exactement l’inauguration de 
la nouvelle Ligne à Grande 

Vitesse entre Paris et Bordeaux, qui met les deux villes 
à deux heures de distance depuis le mois de juillet. De 
nombreux cades ou retraités parisiens viennent en e� et 

s’installer au bord de la Garonne, ce qui aurait provoqué 
une véritable fl ambée des prix de l’immobilier (+ 15 % 
en moyenne, avec un prix moyen de 3.600 €/m²), ainsi 
que l’“embourgeoisement” de certains quartiers du 
centre-ville jusqu’ici plutôt populaires. Ainsi qu’une 
forme de surpopulation, celle-ci ayant déjà bondi 
de 8 % depuis 2009.
Cette campagne lancée par un petit groupe de Bordelais 
et présentée comme “une blague de potaches”, a 
toutefois fait bondir le maire de Bordeaux Alain Juppé. 
“Les attaques anti-nouveaux arrivants à Bordeaux sont 
une honte. J'envisage de saisir la justice, a-t-il déclaré. 
Notre ville est accueillante et le restera.” 

BORDEAUX
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Hervé Morin assortit toutefois ce re-
tour d'une condition non négociable : 
que le Premier ministre accepte en 
amont de la prochaine conférence, 
de rencontrer les 18 présidents de 
Régions et de collectivités “afi n de 
restaurer un climat de confi ance et 
de cohérence”.
Hervé Morin s'est également dit très 
préoccupé par les projets du gouver-
nement en matière d'apprentissage, 
en particulier par l'idée de confi er 
aux branches professionnelles la ges-
tion de celui-ci, en dépossédant du 
même coup les Régions. “C'est une 
très mauvaise idée qui n'améliorera 
en rien la situation. On peut certes 
faire beaucoup mieux dans ce do-
maine, mais en réalisant quelques 
réformes qui ne dépendent pas des 
Régions”.
Et d'énumérer la simplifi cation des 
règles et du cadre de l'apprentissage, 
de la durée du travail au statut de 
l'apprenti  ; ou encore l'orientation. 
“Lorsque se dégagent des o� res de 
travail dans un nouveau domaine, 
nous lançons de nouvelles forma-
tions qui vont déboucher vers des 
recrutements, mais leur taux de rem-
plissage reste faible car la tuyauterie 
ne suit pas”. Enfi n Hervé Morin rap-
pelle que l'idée d'une carte des for-
mations imposée par l'Etat ou les 
branches professionnelles “ne ré-
pondra pas forcément aux intérêts 
de l'aménagement du territoire, sur 
lequel veillent les Régions.”

Enfi n, à propos des 450 M€ liés à la 
compétence économique des Ré-
gions, et dont le Premier ministre 
avait annoncé la suppression pure 
et simple lors du congrès d'Orléans, 
il a a�  rmé : “nous voulons rouvrir le 

dialogue”. Les Régions sont de nou-
veau en état de marche, la balle est à 
présent dans le camp du gouverne-
ment. 

Philippe Martin

A
près un Aquitain (Alain Rous-
set) et un Alsacien (Philippe 
Richert, démissionnaire fi n 

septembre), c'est donc pour la pre-
mière fois un Normand qui présidera 
Régions de France, l'association qui 
regroupe les douze Régions de mé-
tropole ainsi que les collectivités de 
Corse et d'Outremer. Le président de 
la région normande (et président du 
parti Les Centristes) a fait l'objet d'un 
consensus à l'issue du conseil d'ad-
ministration qui s'est tenu le 22 no-
vembre à Paris. François Bonneau, 
président (PS) du Centre-Val de Loire, 
conserve son poste de président 
délégué. Par ailleurs, Hervé Morin a 
laissé entendre qu'il pourrait en cours 
de mandat céder la présidence de 
Régions de France au président de la 
région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
Renaud Muselier.
Dans sa première déclaration de 
président des Régions, Hervé Morin 
a fait savoir qu'il souhaitait plus que 
jamais “l'unité des Régions  : nous 
partageons la même conviction, celle 
qu'une bonne partie du redressement 
du pays passe par les territoires. Au-
tour de cette idée nous formons un 
véritable “pack”, celui de Régions de 
France, plus soudé que jamais. C'est 
dans cet esprit que François Bonneau 
demeure président délégué, et que 
nous allons continuer à travailler en-
semble comme il le faisait auparavant 
avec Philippe Richert.”
L'ancien ministre de la Défense a 
ensuite fait connaître les principales 
orientations de ce nouveau mandat. 
Tout d'abord, la rédaction rapide d'un 
manifeste, d'un document-cadre qui 
sera approuvé par les 18 présidents 
de Région et de collectivités et remis 
au gouvernement. “Y seront préci-
sées notre vision de la gouvernance 
politique de ce pays, et la relation que 

nous souhaitons voir s'établir entre 
l'Etat et les Régions”.
Deuxième marche, l'envoi (très ra-
pide) d'un courrier au Premier mi-
nistre, courrier dans lequel Hervé 
Morin laisse entendre au nom de ses 
collègues présidents, que Régions 
de France est prête à réintégrer la 

Conférence des Territoires, dont le 
deuxième “épisode” se tiendra le 15 
décembre à Charleville-Mézières 
(Grand Est). Rappelons qu'à la suite 
du congrès des Régions à Orléans, 
Régions de France avait décidé de 
ne plus participer aux travaux de la 
Conférence.

RÉGIONS DE FRANCE / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / RÉGIONS DE FRANCE

Hervé Morin nouveau 
président de Régions de France
Le président centriste de la région Normandie succède à Philippe 
Richert. Et il lance un appel au dialogue avec le gouvernement, 
se disant prêt à réintégrer la Conférence des Territoires... sous condition.

Hervé Morin prononce son premier discours de président de Régions de France.

Première réunion pour le nouvel exécutif de régions de France. 
Au premier plan à droite, Laurent Wauquiez (Auvergne-Rhône-Apes) 
et Loïg Chesnais-Girard (Bretagne).
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Demi-mandat… 
et congrès à Marseille
Interrogé à propos de l'organisation de la gouvernance 
au sein de Régions de France, et sur le fait qu'il pourrait 
abandonner sa présidence avant la fi n de l'échéance 
(les élections régionales de 2021), Hervé Morin s'est 
montré à la fois ouvert... et évasif. “D'abord, nous avons 
gardé le “modèle” précédent, avec un président et un 
président délégué qui travaillent ensemble. Ensuite, il 
est exact que d'autres présidents auraient pu occuper 
ce poste, et se sont montrés intéressés, je pense par 
exemple à Renaud Muselier. N'ayez crainte, nous 
saurons partager le temps de l'action”. Pas d'autres 
précisions... pour le moment. Mais on sait déjà que 
l’édition 2018 du congrès de Régions de France aura 
lieu à Marseille, capitale de la Provence-Alpes-Côte 
d’Azur. L’occasion d’un passage de témoin ? 

Hervé Morin en bref
Hervé Morin, 56 ans, est né à Pont-Audemer, dans l'Eure. Petit-fi ls 
d'agriculteurs, il a commencé sa carrière politique comme conseiller 
général du canton de Cormeilles (Eure). Député, président du groupe 
UDF à l'Assemblée nationale, créateur et président du Nouveau Centre 
(et depuis 2016, du parti Les Centristes), il a été ministre de la Défense 
dans les gouvernements Fillon I et II, de 2007 à 2010. Partisan de 
la réunifi cation des deux Normandie, il est élu de justesse président 
de la nouvelle grande région normande aux élections de décembre 2015, 
avec 36,4 % des voix devant la liste de gauche emmenée par 
Nicolas Mayer-Rossignol (36,1 % des voix). 
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Le nouveau président entouré de quelques-uns de ses collègues (au centre Alfred-Marie-jeanne, 
Martinique, et François Bonneau, Centre-Val de Loire).
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NOUVEAUX PRÉSIDENTS / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / NOUVEAUX PRÉSIDENTS

M
édecin urgentiste, maire de 
Mulhouse, jusqu’ici vice-pré-
sident du conseil régional en 

charge de la compétitivité des terri-
toires et du numérique, Jean Rottner, 
50 ans, a été élu le 20 octobre pré-
sident du conseil régional du Grand 
Est, avec 96 voix contre 35 à la can-
didate du Front National Virginie Jo-
ron, la Gauche n’ayant pas présenté 
de candidat. Il succède à Philippe Ri-
chert, ancien président de la région 
Alsace et de l’association Régions de 
France, démissionnaire, qui a décidé 
de quitter la vie politique quelques 
jours après le congrès des Régions à 
Orléans (lire également le grand en-
tretien que Jean Rottner a accordé à 
Régions Magazine dans notre supplé-
ment consacré au Grand Est).
Dans son discours d’investiture, Jean 
Rottner a d’ailleurs tenu à rendre un 
vibrant hommage à son prédéces-
seur : “Philippe Richert n'a pas seule-
ment réussi à mettre en place notre 
jeune Région, dans les conditions que 
l'on sait. Il lui a imprimé ses grandes 
impulsions. Il a tout fait pour que cela 
fonctionne –  et ça fonctionne  –, 
pour que les territoires soient traités 
équitablement – ils le sont – et pour 
que chacun, fort de ce qu'il est, de 
son identité, de ses spécifi cités et de 
ses caractères propres, puisse conti-
nuer à avancer ensemble.  
Il a construit le Grand Est sur deux 
maîtres mots : le pragmatisme et 
l'e�  cacité. Il a veillé à maintenir très 
hautes les exigences de service pu-
blic, tout en maîtrisant les dépenses. 
Le Grand Est, c’est une collectivité 
qui investit à des niveaux inégalés 
(850 M€ en 2018), mais c'est une col-
lectivité sobre et économe. Un mil-
liard d'euros d'économies sera réalisé 
sur le mandat !”

Jean Rottner a donc décidé de s’ins-
crire dans la stratégie mise en place 
par son prédécesseur, poursuivant 
le travail entrepris en matière de 
transports ou d’équipement des ter-
ritoires, notamment ruraux, en Très 
Haut Débit. Mais aussi d’y apporter sa 
marque, en renforçant par exemple 
la politique internationale du Grand 
Est et en a�  chant l’ambition d’en 
faire “la première région européenne 
de France”.

Non au “retour en arrière”
Enfi n, sur la question du retour à une 
Alsace “indépendante” du reste de la 
Région, ce qui est revendiqué par un 
certain nombre d’“autonomistes”, il 
a été très clair en répondant à Ré-
gions Magazine  : “je dis une fois 
pour toutes aux Alsaciens qui rêvent 
encore du sortir du Grand Est que 
c’est terminé. Le président de la Ré-
publique l’a d’ailleurs réa�  rmé voici 
quelques jours lors de son passage 
à Strasbourg. Et je dois rappeler aux 

Alsaciens qui critiquent ce choix que 
j’ai été très bien élu dans mon dé-
partement, le Haut-Rhin, donc mon 
discours passait, en tout cas dans la 
population…”
Jean Rottner s’était pourtant op-
posé au nouveau découpage des 
Régions  : “j’avais été profondément 
choqué par la méthode du gouver-
nement de l’époque. Un tripatouil-
lage de dernière minute qui n’était 
pas acceptable, c’est pourquoi j’ai 
été à l’origine d’une pétition car j’es-
timais que le respect des élus était 
bafoué. Après, je suis un républicain, 
je respecte la loi. J’ai donc décidé 
d’aller plus loin, en souhaitant conti-
nuer ce combat et en devenant élu 
de la nouvelle Région. Mais pas pour 
lancer de l’intérieur une campagne 
réclamant que l’on retourne en ar-
rière  !” Les événements ont voulu 
qu’il se retrouve à la présidence de 
la Région, peut-être un peu plus vite 
que prévu… 

Ph.M.

Jean Rottner 
succède à Philippe Richert
Le maire (LR) de Mulhouse s’inscrit pleinement dans la stratégie 
mise en place par son prédécesseur.

Jean Rottner est le nouveau président de la région Grand Est.
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GRAND EST

E
lue le 19 octobre avec 53 voix (39 
votes nuls ou blancs), Christelle 
Morançais (Les Républicains), 

jusqu’alors vice-présidente en charge 
de l’Emploi, de l’apprentissage, de la 
formation professionnelle et de l’inser-
tion, est la première présidente de la ré-
gion des Pays de la Loire. A 42 ans, elle 
succède au sénateur Bruno Retailleau, 
touché par le cumul des mandats. Une 
ascension rapide pour celle qui n’a 
vraiment commencé la politique qu’en 
2011, après avoir travaillé une ving-
taine d’années dans l’immobilier (elle 
avait fondé avec son mari une société 
de réseau immobilier, dont elle vient 
de démissionner). 
Celle qui avait manqué de très peu 
d’être élue maire du Mans (en 2014) et 
députée de la Sarthe (en juin dernier), 
devient la quatrième présidente de 
Région en exercice, après Marie-Guite 
Dufay (Bourgogne-Franche-Comté), 
Carole Delga (Occitanie) et Valérie 
Pécresse (Île-de-France). Christelle 
Morançais a répondu aux questions de 
Régions Magazine.

RM : Allez-vous poursuivre 
la politique menée par Bruno 
Retailleau ou souhaitez-vous vous 
démarquer et donner votre propre 
infl exion à certains dossiers ?
CM  : Je ne vois pas les raisons pour 
lesquelles je me démarquerais, je crois 
aux engagements tenus de la majori-
té. Nous menons depuis deux ans une 
politique qui porte ses fruits, je souhaite 
avant tout les faire fructifi er et les faire 
connaître aux Ligériens. Le plan de re-
lance de l’apprentissage, le plan d’accès 
à la santé font partie des actions de la 
Région et représentent 80 % du quoti-
dien des Ligériens. Je serai une prési-
dente de terrain et de proximité, voilà 
mon ambition. 

RM : Quelles sont les deux ou trois 
principales stratégies dans lesquelles 

vous comptez apporter votre 
empreinte personnelle ?
CM : Je souhaite impulser une nouvelle 
dynamique en portant des dossiers qui 
me tiennent à cœur, notamment tout ce 
qui touche à l’emploi.  La priorité, c’est 
ce plan de bataille pour l’emploi. Nous 
avons e� ectué un découpage par bassin 
d’emploi. J’ai missionné dès le premier 
trimestre deux élus sur cette théma-
tique et je souhaite que cette priorité 
soit transversale et concerne toutes les 
commissions (économie, agriculture…). 
Je veux également œuvrer en faveur de 
la coopération interrégionale. Les Pays 
de la Loire font partie des Régions qui 
n’ont pas fusionné, ce qui est un atout 
car nous avons pu nous concentrer sur 
l’avancée des dossiers plutôt que sur de 
la gestion administrative liée au proces-
sus de fusion. Cependant, il nous faut 
rester une région forte et dynamique, 
ce qui passe par cette coopération avec 
les autres régions du Grand Ouest, la 
Bretagne, la Normandie, le Centre-Val 
de Loire. J’ai déjà rencontré les di� é-
rents présidents de Région concernés, 

pour des concertations sur la mobilité, 
le numérique et le tourisme…. Afi n que 
dès 2018, nous puissions travailler en-
semble.       

RM : Comment vous situez-vous 
par rapport aux autres présidents de 
Régions dans leur critique de l’actuel 
gouvernement ? 
CM : Je suis totalement solidaire de leur 
action. Le gouvernement revient sur 
des éléments qui avaient été conve-
nus. Cela ne correspond pas du tout à 
ma manière de procéder. C’est toujours 
aux collectivités de faire des économies. 
Ce que j’aimerais, c’est que l’Etat soit 
capable de faire lui aussi des écono-
mies. On ne peut pas casser tout ce qui 
a déjà été mis en place, surtout lorsque 
les résultats sont là. Et nous pouvons en 
être fi ers dans les Pays de la Loire, par 
exemple en ce qui concerne la relance 
de l’apprentissage. Je souhaite pouvoir 
défendre nos actions et nos succès face 
au gouvernement. 

Propos recueillis par Chloé Chamouton

Christelle Morançais 
succède à Bruno Retailleau
Issue de la société civile, la nouvelle présidente (LR) entend bien rester 
une élue de terrain.

Christelle Morançais est la nouvelle présidente des Pays de la Loire, succédant à Bruno Retailleau.

PAYS DE LA LOIRE
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I
l l’avait dit, il l’a fait : à peine élu à la tête 
de Régions de France, le successeur 
de Philippe Richert, Hervé Morin, a 

demandé à être reçu à Matignon. Et il a 
été entendu, puisque le président de la 
région Normandie a mené une déléga-
tion de représentants des Régions pour 
une première rencontre avec Edouard 
Philippe, le 29 novembre.
Le dialogue est donc renoué après la 
rupture née au congrès d’Orléans (lire 
en p.26), l’objectif numéro 1 étant de 
rétablir la confi ance rompue après 
l’annonce de la suppression du fonds 
de compensation de 450 M€ versé par 
l’Etat aux Régions au titre de leurs nou-
velles compétences dans le domaine du 
développement économique.  Le tout 
à quinze jours de la deuxième réunion 
de la Conférence des Territoires qui se 
tiendra, non pas dans le Grand Est, mais 
en Occitanie.
En e� et, contrairement à ce qui avait été 
annoncé lors du Congrès des Maires, 
ce n’est pas Charleville-Mézières mais 
bien Cahors qui accueillera la deuxième 
Conférence des territoires (CNT) après 
la réunion inaugurale de juillet à Paris. A 
cette occasion, tout le Gouvernement 
se déplacera durant trois jours, du 13 au 

15 décembre, dans la cité lotoise pour 
une séquence “décentralisée ” de l’exé-
cutif. La Conférence nationale des ter-
ritoires, le 14 décembre, sera découpée 
en deux parties. La première, le matin, 
sera consacrée aux fi nances locales et 
aux pactes fi nanciers Etat-collectivités. 
La seconde à l’Agence des Territoires, 
grand projet du président de la Répu-
blique et qui peine à voir le jour.
Pour leur part, lors de la rencontre 
avec le Premier ministre, les Régions 
ont aussi demandé un “rebasage” pour 
2019 du montant de TVA qui leur est 
attribué.  Le Premier ministre a confi r-

mé qu’il était prêt à travailler avec les 
Régions pour évaluer leur “trou d’air” 
fi nancier et faire des propositions en 
conséquence.
Outre le sujet budgétaire, la réunion 
a permis d’aborder les sujets de la 
contractualisation fi nancière entre 
l’Etat et les Régions, de la réforme de 
l’apprentissage et des modalités du dia-
logue Etat-Régions. Le dialogue étant 
renoué, on peut penser que les Régions 
seront présentes, ou à tout le moins re-
présentées, lors de la deuxième édition 
de la CNT. 

Pierre Adrien

Dialogue renoué
Le Premier ministre a reçu le président de Régions de France pour tenter 
de reprendre les discussions interrompues après le congrès d’Orléans.

Première rencontre entre Edouard Philippe et le nouveau président de Régions de France.
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L
e dernier rendez-vous entre les 
présidents de Région et le Pre-
mier ministre Édouard Philippe 

s’était terminé par un “clash”. Le refus 
du gouvernement de verser aux Ré-
gions les 450 M€ liés à la compétence 
économique autrefois détenue par 
les Départements, avait provoqué un 
mouvement de colère des élus régio-
naux, et l’annonce qu’ils ne siégeraient 
plus à la conférence des Territoires. 
Le 19 octobre, les relations ont été 
renouées, autour d’un thème fédéra-
teur  : la formation professionnelle et 
l’apprentissage.
François Bonneau, président délégué 
de Régions de France, a en e� et été 
reçu à Matignon par le Premier mi-
nistre, entouré de la ministre du Tra-
vail Muriel Pénicaud et du ministre 
de l’Education nationale Jean-Michel 
Blanquer. Au menu de la rencontre, le 
souhait exprimé par les Régions de par-
ticiper de façon active à la réforme de 
la formation professionnelle lancée par 
le gouvernement, sous forme de plu-
sieurs propositions concrètes. Il s’agit 
notamment de simplifi er le système ac-
tuel à travers un contrat de développe-
ment de la formation et de l’orientation 
professionnelles (CPRDFOP) unique et 
rénové, et de décentraliser la carte des 
formations.

21 schémas 
qui se chevauchent !
En e� et, d’après un rapport du Conseil 
National de l’emploi, de la forma-
tion et de l’orientation profession-
nelles (Cnefop) de juin 2016, plus de 
21 schémas se chevauchent, voire se 
concurrencent, autour du contrat de 
plan régional sur la formation  ! “Une 
usine à gaz”, a�  rme-t-on à Régions 
de France. Pour simplifi er le dispositif, 
l’association a émis les propositions 
suivantes : 
• Faire évoluer l’orientation,  pour 
améliorer l’information et l’accom-
pagnement des jeunes au collège, au 
lycée dans l’enseignement supérieur. 
“Ils doivent être soutenus davantage 
dans l’élaboration de leur parcours de 
formation vers les métiers de demain. 
Ils doivent pouvoir s’ouvrir à la grande 
diversité des formations générales, 
professionnelles et en alternance”, af-
fi rme-t-on du côté de Régions.
• Piloter et mettre en œuvre l’ap-
prentissage et la formation profes-
sionnelle des demandeurs d’emploi 
par les Régions,  dans le cadre d’une 
concertation approfondie avec les 
partenaires sociaux et les branches 
professionnelles.
• Garantir un fi nancement dynamique 
et juste de l’apprentissage, grâce à  la 

transparence et la répartition équi-
table des ressources au plus près des 
besoins des établissements  (notam-
ment les CFA interprofessionnels qui 
assurent la majorité des apprentis). Les 
Régions “s’opposent à toute solution 
qui les exclurait de la mise en œuvre 
d’une responsabilité que la Loi leur a 
confi ée et mettrait les branches pro-
fessionnelles dans une situation d’ar-
bitrage” qui condamnerait le vaste 
domaine des formations interprofes-
sionnelles (CFA consulaires, CFA des 
métiers...)
• Mettre en place un choc de simpli-
fi cation.   Les Régions ont proposé au 
Premier ministre un allégement des 
normes, avec un contrat de plan ré-
gional de développement de la for-
mation et de l’orientation profession-
nelles (CPRDFOP), unique rénové et 
négocié avec l’Etat et les partenaires 
sociaux qui se substituerait à l’en-
semble des autres schémas.
Aux Régions maintenant de retravailler 
leur copie, et de décliner ces proposi-
tions qui seront remises dans les pro-
chaines semaines au Premier ministre. 

Pierre Adrien

Les Régions veulent piloter 
la formation professionnelle
Les représentants de Régions de France ont été reçus par le Premier 
ministre, avec dans leur besace une série de propositions très fortes 
pour simplifi er le système français de formation et d’apprentissage.

François Bonneau, président délégué de Régions de France et 
président de la région Centre-Val de Loire, lors de la rencontre 
avec les ministres Jean-Michel Blanquer et Muriel Pénicaud.

Le contact est renoué entre le Premier ministre 
et le président délégué de Régions de France.

François Bonneau à la sortie de Matignon.

Fonds européens : les Régions se mobilisent

Alors que la négociation doit s’engager 
en 2018 sur le cadre fi nancier 

européen pour 2021-2027, les présidents 
de Région ont sonné la mobilisation 
générale pour la préservation des fonds 
de cohésion, leur “13e mois”, face aux 
coupes drastiques envisagées par 
Bruxelles dans le contexte du Brexit, 
en prenant à témoin le Ministre et le 
représentant de la Commission. L’Etat, 
les Régions, la Commission européenne 
se sont en e� et réunis le 28 novembre 
à Marseille pour évoquer l’avancement 
de la programmation 2014/2020 et 
échanger sur la préparation de l’après 
2020. Ce séminaire a mobilisé plus de 
300 représentants des administrations 
de l’Etat, des collectivités territoriales, 
des acteurs socio-économiques et de la 
société civile.

“J’en appelle à la mobilisation générale 
pour sauver les fonds européens”, a 
lancé Renaud Muselier. “La politique 
de cohésion est vitale pour toutes les 
Régions européennes.” Le président 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur et de 
la Commission Europe de Régions 
de France a évoqué les “centaines 
d’exemples” de projets qui ont vu le 
jour dans sa Région grâce aux fonds 
européens, comme dans le village de 
Chorges (Hautes-Alpes), où une activité 
de glaces artisanales est soutenue par 
l’Europe à hauteur de 15.000€. “On ne 
demande pas des subventions. On veut 
des projets intelligents fi nancés sur tous 
nos territoires. La politique de cohésion 
ne doit pas être la valeur d’ajustement 
de la construction européenne.”
De son côté, Hervé Morin, Président 
de la Région Normandie et de Régions 

de France, a insisté sur ce “sujet central 
pour l’Europe”, et plaidé pour une 
“augmentation très signifi cative du 
budget européen” pour que l’Union 
puisse tenir sa place dans le monde. 
“Il est di�  cile d’expliquer aux Français 
qu’il faut fi nancer le budget européen 
si ce qu’ils touchent en retour est faible”, 
a-t-il fait valoir. 

Une délégation des Régions à Marseille en compagnie 
du ministre de la Cohésion Jacques Mézard.
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Xavier Bertrand (Hauts-de-France) : 
“ce discours, c’est l’expression d’un 
mépris a�  ché par l’Etat à l’encontre 
des territoires. Nous voyons à l’œuvre 
la pieuvre technocratique qui gou-
verne ce pays. Il y aura un avant et 
un après Orléans. Moi, je ne fais plus 
confi ance. Il faut couper les ponts”.
Dans la foulée, les Régions annon-
çaient qu’elles  “se retiraient de la 
Conférence des territoires pour pro-
tester contre la décision du gouver-
nement de supprimer 450 millions 
d’euros de crédits pourtant votés 
par le Parlement un an plus tôt. Dans 

ces conditions, il n’est plus possible 
aux présidents de Région de parti-
ciper aux “simili” concertations en-
gagées par l’Etat que ce soient dans 
un cadre multilatéral (Conférence 
nationale des territoires, assises de la 
mobilité, états généraux de l’alimen-
tation…) ou bilatéral (sur la réforme 
de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage)”.
Même si les Régions se di-
saient  “néanmoins prêtes à renouer 
ce dialogue dès lors que le pré-
sident de la République et le Premier 
ministre feront des propositions 

concrètes pour sortir de l’impasse”. 
Un discours, une colère, une déter-
mination que les plus anciens obser-
vateurs de la vie politique régionale 
n’avaient jamais vécus jusqu’alors. 
Et dont les conséquences allaient se 
faire sentir bien après le congrès : la 
démission du président de Régions 
de France Philippe Richert, même si 
elle a d’autres causes, n’est évidem-
ment pas étrangère au désormais 
célèbre “discours d’Orléans” du Pre-
mier ministre… 

Ph.M.
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T
out avait pourtant bien com-
mencé, en ce 28 septembre au 
congrès des Régions à Orléans. 

En accueillant  Edouard Philippe de 
façon très “républicaine”,  Philippe 
Richert, président (LR) de Régions 
de France et de la région Grand Est, 
et François Bonneau, président (PS) 
du Centre-Val de Loire, espéraient 
poursuivre le dialogue commencé 
avec l’Etat dans le cadre de la pre-
mière Conférence des Territoires, en 
juillet dernier. Espoir très vite douché 
par le discours d’un Edouard Philippe 
très distant, annonçant de manière 
brutale et visiblement sans concer-
tation préalable, que les 450 M€ pro-
mis (et votés dans la loi de fi nances 
2017 !) de fonds exceptionnels ne 
seraient fi nalement pas attribués aux 
Régions. Cette somme était pourtant 
due à la suite du transfert de la com-
pétence économique des Départe-
ments aux Régions, transfert inscrit 
dans la loi NOTRe.

La goutte d’eau qui a fait déborder 
le vase… Après que le Premier mi-
nistre eut très rapidement quitté 
l’estrade sous quelques applaudis-
sements maigrelets, les présidents 
se retrouvaient pour une réunion de 
crise, puis pour une “conférence de 
presse” qui restera dans les annales 
de l’Histoire récente des Régions.
 

“Nous venons de subir 
un troisième ouragan” 
(Ary Chalus, Guadeloupe)

Tour à tour la quinzaine de prési-
dents de région et de collectivités 
présents ont entonné l’air de la so-
lidarité face aux dernières annonces 
gouvernementales, à commencer 
par les 13  Md€ d’économies récla-
més aux collectivités par un Etat qui 
ne s’applique pas à lui-même cette 
règle vertueuse. De  Marie-Guite 
Dufay  (PS) à  Valérie Pécresse  (LR) 

en passant par Gilles Simeoni  (Col-
lectivité de Corse) ou  Alfred Ma-
rie-Jeanne  (collectivité de Mar-
tinique), ce fut l’expression d’une 
colère à peine rentrée, englobant 
les pourtant si modérés Philippe 
Richert et François Bonneau. Ex-
traits choisis.  Alain Rousset (Aqui-
taine)  :  “j’avais l’impression de jouer 
dans le fi lm Tanguy, quand les pa-
rents annoncent à leur grand fi ls 
qu’ils lui suppriment son argent 
de poche”.  Ary Chalus  (Guade-
loupe)  :  “nous venons de subir un 
troisième ouragan”. Valérie Pécresse 
(Île-de-France)  :  “la parole donnée 
n’est pas respectée par l’Etat, c’est 
grave et c’est l’amorce d’une re-
centralisation”.  François Bonneau 
(Centre-Val de Loire), président dé-
légué de Régions de France :“on ne 
peut avoir confi ance en aucune ma-
nière en un gouvernement qui nous 
retire de façon totalement injuste 
450 millions d’euros.”

LA VIE DES RÉGIONS / CONGRÈS DES RÉGIONS

Le congrès de la colère
Il aura su�   d’un discours du Premier ministre pour faire l’unanimité 
chez les présidents de Région… mais contre lui : à l’issue de leur 
congrès à Orléans, ils ont décidé de quitter la Conférence des Territoires. 
Du jamais-vu !

Accueil “républicain” pour le Premier ministre entouré de MM. Richert et Bonneau.
Entre leurs discours respectifs, Philippe Richert et Edouard Philippe, 
se sont croisés, pas vraiment regardés, et pas du tout compris…

Lors de la conférence de presse, face à la meute des journalistes, les présidents de Région expriment leur colère.

Tout avait pourtant bien commencé, le mercredi soir, sous les lumières du 
splendide château de Chambord.

C’est le président des Hauts-de-France Xavier Bertrand (à droite) 
qui a évoqué la sortie de la Conférence nationale des Territoires.
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C
e fut assurément, dans le climat très chahuté 
du treizième congrès de Régions de France 
à Orléans, l’un des moments les plus 

consensuels et les plus apaisés. La remise des 
Trophées de l’Innovation Régions Magazine, 
édition 2017, devant une forte assistance d’élus, 
de représentants des territoires et des entreprises 
partenaires du congrès, a permis de démontrer 
une fois encore l’incroyable vitalité et l’imagination 
créatrice de nos Régions. Dans un congrès dont 
le thème était “Osons l’expérimentation régionale”, 
il faut avouer que cette cérémonie tombait on 
ne peut mieux. Tout juste peut-on regretter 
que le Premier ministre Edouard Philippe, après 
son discours tellement décrié, n’ait pas pu assister 
à ce moment privilégié : il y aurait peut-être mieux 
compris à quel point les politiques publiques 
menées par les conseils régionaux sont 
indispensables à la vitalité de notre pays, mais 
aussi à son équilibre économique…
Retour en images sur cette cérémonie 
particulièrement courue. 

Ph.M.

Les Trophées 
de l’Innovation 
en images
Au congrès de Régions de France à Orléans, Régions Magazine 
a mis à l’honneur les politiques innovantes des territoires. Portfolio.

Bruno Lechevin, président de l’ADEME, remet le Trophée de la catégorie 
Transition énergétique et développement durable aux représentants de deux 
Régions, classées ex aequo : Loïg Chesnais-Girard, président du conseil 
régional de Bretagne, et Estelle Sandré-Chardonnal, DGA en charge 
de l’Innovation au conseil régional des Pays de la Loire.

Anne-Laure Bedu, conseillère régionale déléguée à l’Innovation pour la région 
Nouvelle-Aquitaine, reçoit le Trophée de l’Innovation dans la catégorie Relance 
industrielle et aide aux PME des mains de Gérard Juanola, président du directoire 
des cognacs Camus.
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Jean-Guy Talamoni, président de l’assemblée de Corse, et Gilles Simeoni, 
président de la Collectivité territoriale de Corse, reçoivent le Trophée 
de la catégorie Développement touristique des mains de Gabrielle Gauthey, 
directrice de l’investissement du développement local du groupe Caisse des Dépôts.
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Philippe Richert, président de Régions de France (à gauche), a animé cette cérémonie 
aux côtés de Philippe Martin, directeur général délégué de Régions Magazine.

Une assistance particulièrement fournie pour cette remise des Trophées de l’Innovation Régions Magazine.
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Philippe Richert, président de la région Grand Est, reçoit le Trophée 
de la catégorie Stratégie numérique, des mains d’Ambroise Fayolle, 
vice-président de la Banque européenne d’Investissement.
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Éric Beaujean, directeur régional Enedis, remet à Xavier Bertrand, 
président de la région Hauts-de-France, le Trophée dans la catégorie 
Politique culturelle.

Jean-Paul Combémorel, directeur délégué régional EDF pour la région 
Centre-Val de Loire, remet le Trophée de la catégorie Formation-éducation-
recherche à Loïg Chesnais-Girard, président de la région Bretagne.
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Li Yiqi, directeur général France de la banque ICBC, remet le Trophée de la catégorie Emploi 
à Marinette Torpille, conseillère exécutive chargée de l’Emploi à la Collectivité de Martinique, 
et à Alfred Marie-Jeanne, président de la Collectivité de Martinique.
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Pierre Weill, directeur de Régions Magazine, 
en compagnie de François Brottes, président 
du directoire de RTE.

Stand Régions Magazine : 
c’est là qu’il fallait être !
C’est devenu une tradition lors des congrès de Régions de France : le stand 
Régions Magazine est un des plus courus. Images saisies sur le vif à Orléans.
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Maud Vuillardot, directrice commerciale 
de Régions Magazine, accueille Alain Rousset, 
président de la région Nouvelle-Aquitaine.

Philippe Martin, directeur général délégué 
de Régions Magazine, reçoit Carole Delga, 
présidente de la région Occitanie.

Maud Vuillardot pose avec Gilles Simeoni, 
président du conseil exécutif de Corse, 
Jean-Guy Talamoni, président de l’Assemblée 
de Corse, et Martelle Panelle-Karam, directrice 
de cabinet du Ceser Guyane.

Maud Vuillardot accueille une forte délégation ultra-marine, 
dont Mélinda Bodin, vice-présidente du CESC de Polynésie 
française, Ariane Fleurival, présidente du CESER
de Guyane, et Martelle Panelle-Karam, directrice de cabinet 
du Ceser Guyane.

Les représentants de la banque ICBC, Yiqi Li, 
directeur général ICBC France, et Qide Yu 
directeur général délégué ICBC France.

Bruno Lechevin, président de 
l’ADEME et Caroline Marek, 
collaboratrice de cabinet.

Élisabeth Mansart (Régions Magazine) 
accueille René Souchon, ancien 
président de la région Auvergne.

Pierre Weill en compagnie de Pascal 
Mangin, vice-président de la région 
Grand Est.

Laurent Degroote, président 
des Ceser de France (au centre) 
à la tête d’une délégation des Ceser.
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MERCI AUX PARTENAIRES 
DES TROPHÉES

Stéphane Coursier, directeur régional SNCF, remet le Trophée de la catégorie Emploi
à François Bonneau, président de la région Centre-Val de Loire et à Isabelle Gaudron, 
vice-présidente déléguée à la formation professionnelle.
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Olivier Bougan, directeur des relations extérieures et de la communication externe de
 la compagnie aérienne Hop!, remet le Trophée de l’Innovation de la catégorie Transports 
à Etienne Blanc, vice-président délégué aux Finances de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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de la République un manifeste qui 
explicite les conditions à mettre en 
œuvre pour atteindre cet objectif. 
Nous avons réa�  rmé notre unité lors 
du renouvellement des instances de 
l'AMF pour rappeler avec force que 
les communes et leurs intercommu-
nalités sont indispensables à la réus-
site du pays. Notre approche n'est 
pas corporatiste. Elle vise à établir un 
véritable partenariat pour développer 
harmonieusement nos territoires.
Le congrès a permis de rappeler au 
président de la République notre dé-
ception profonde suite aux faux es-
poirs résultant de l'installation de la 
conférence nationale des territoires 
(augmentation des e� orts fi nanciers 
demandés aux collectivités de 10 à 
13  milliards) et des décisions qui ont 
été prises hors de son cadre (baisse des 
APL, diminution drastique des contrats 
aidés, annulation de crédits dédiés à la 
ruralité et à la politique de la ville, ré-
forme de la taxe d'habitation... ).
Nous avons également dit au pré-
sident que les relations entre l'Etat 
central et les communes ne datent 
pas de son élection. Depuis plusieurs 
années, les moyens et les libertés 
de nos collectivités sont réduits. Les 
dernières décisions viennent se sura-
jouter et sont donc particulièrement 
inappropriées pour nos communes et 
surtout récessives pour le pays. 
Plus encore, les discours caricaturaux 
sur le clientélisme et la gabegie des 
élus locaux portent atteinte à notre 
e�  cacité collective sur le territoire. 
L'esprit de responsabilité doit aus-
si prévaloir dans les hautes sphères 
de l'Etat. Sur le fond comme sur la 

forme, il faut tout remettre à plat. Le 
dialogue sera fragilisé si les ajuste-
ments ne sont pas signifi catifs.
Prenons le cas des contrats aidés. 
L’Etat, par l’intermédiaire des préfets, 
nous a poussés, voire contraints, à 
recruter massivement ce type de 
contrats, en particulier en raison de 

la réforme des rythmes scolaires que 
nous avons combattue de toutes nos 
forces et que l’on nous a imposée. Or, 
pour la première fois dans notre Vème 
République après l’arrivée d’un nouvel 
exécutif, il n’y a pas eu cette année de 
loi de Finances rectifi cative en juil-
let. Il aurait été simple, à ce moment 
d’apporter le complément fi nancier 
qui aurait évité cette baisse brutale 
d’e� ectifs. Baisse qui a entraîné des 
situations sociales et humaines dra-
matiques, certaines personnes sous 
contrat se retrouvant du jour au len-
demain à Pôle Emploi, sans même 
qu’on les ait prévenues que leur poste 
était supprimé  ! Et je ne parle même 
pas des conséquences négatives sur 
les communes, sur les associations, 
sur les écoles avec à quelques jours 
de la rentrée scolaire l’annulation de 
contrats signés, etc.

I
l a invité plus d’un millier de maires 
à l’Elysée, ce qui ne l’a pas empêché 
d’essuyer quelques si�  ets, vite ré-

primés, le lendemain lors de son dis-
cours à la Porte de Versailles. L’opéra-
tion séduction menée par Emmanuel 
Macron auprès des maires de France, 
à l’occasion de leur centième congrès, 
semble avoir en partie réussi. Mais en 
partie seulement. Après les erreurs de 
l’été commises par son gouverne-
ment et son Premier ministre, erreurs 
qu’il a d’ailleurs lui-même reconnues 
(“l’été n’a pas été à la hauteur des en-
gagements pris”), le président de la 
République est resté ferme sur le cap 
qu’il avait lui-même fi xé. Maintien des 
treize milliards d’économies impo-
sés aux collectivités, suppression de 
la taxe d’habitation ou des contrats 
aidés  : beaucoup des 15.000 maires 
présents sont restés sur leur faim, 
même ceux qui avaient pu partager 
les petits fours la veille…
Le président de la République a ce-
pendant ouvert, ou entrouvert, 
quelques portes. Celle d’une refonte 
en profondeur de la fi scalité locale, et 
notamment communale, permettant 
aux collectivités de “retrouver leur 
autonomie fi scale pleine et entière  : 
je veux un impôt cohérent avec vos 
missions et avec les missions de cha-
cune des collectivités territoriales”, 
a-t-il lancé aux maires, sans entrer 
davantage dans le détail mais en 
fi xant un calendrier  : prise de déci-
sions en 2019, entrée dans les textes 
budgétaires en 2020.
Autre ouverture, celle d’une révision 
de l’article 72 de la Constitution “per-
mettant aux collectivités de pérenniser 
une expérimentation réussie sans que 
celle-ci ait vocation à être généralisée 
au plan national”. Une réforme récla-
mée depuis longtemps par les maires, 
mais encore plus par les présidents de 

Régions, et qui doit permettre aux col-
lectivités de véritablement innover, de 
bénéfi cier d’une “capacité inédite de 
di� érenciation”.
Enfi n il a réitéré son projet d’une 
Agence nationale de la cohésion des 
territoires, ”une agence unique qui 
permettra de simplifi er beaucoup les 
choses et de supprimer beaucoup 
d’agences ministérielles qui se sont 
multipliées, dans laquelle on gèrera les 
grandes politiques d’aménagement du 
territoire pour réduire la fracture nu-
mérique, réduire les déserts médicaux, 
lutter contre les fractures territoriales, 
avec sur le terrain un interlocuteur, le 
préfet de région et le préfet de dépar-
tement". Dans le même esprit, la lutte 
contre les normes excessives sera 
poursuivie et amplifi ée.
De quoi convaincre les maires ? Pas 
sûr, ou en tout cas pas complète-
ment. Le point avec le président de 
l’Association des Maires de France 
François Baroin.

Régions Magazine : Avez-vous été 
convaincu, ou pleinement satisfait, 
par les propositions et ouvertures 
e� ectuées par le président de la 
République à l’occasion de votre 
congrès ?
François Baroin  : L'Association des 
Maires de France, reconnue d'utilité 
publique, s'inscrit dans un dialogue 
qui concilie le respect des institutions 
et une exigence forte s'agissant du 
cadre d'intervention de nos collecti-
vités. Nous avons ressenti la présence 
du président de la République et son 
écoute lors du congrès comme un 
acte de respect envers les maires et 
nous estimons tout naturellement que 
le su� rage universel lui donne une lé-
gitimité incontestable pour agir.
Les maires pensent toutefois que le 
cadre constitutionnel de la Répu-
blique décentralisée n'est pas sou-
mis aux contingences politiques. 
Dans cet esprit, nous avions adressé 
à chaque candidat à la Présidence 

FRANÇOIS BAROIN -  INTERVIEW / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / INTERVIEW - FRANÇOIS BAROIN

“La décentralisation 
est remise en question”
S’il a constaté les avancées e� ectuées par le président de la République à 
l’occasion du 100ème congrès des maires de France, le président de l’AMF 
François Baroin reste très vigilant sur les réformes annoncées.

François Baroin a répondu aux questions de Régions Magazine.

Le 100ème congrès des maires a également constitué une démonstration de force de la part des élus locaux.
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“L’infl uence des techniciens 
de Bercy est inégalée…
RM : Atteint par la loi sur le cumul des mandats, vous avez renoncé à 
votre mandat de sénateur. Ne craignez-vous pas de voir nos assemblées, 
particulièrement l’Assemblée nationale, de plus en plus coupées des 
territoires, ce qui pourrait avoir des conséquences lourdes sur ceux-ci ?
FB : L’e� et conjugué du fort renouvellement et du non cumul est 
extrêmement signifi catif. Il implique d’amplifi er la place des associations 
représentatives des collectivités locales dans le dialogue institutionnel. 
Nous devons apporter à l’Etat l’analyse des territoires sur les mesures 
proposées, d’autant plus que l’infl uence actuelle des techniciens de 
Bercy est inégalée dans l’histoire politique de notre pays. Sans remettre 
en cause la qualité de ces fonctionnaires, leurs préconisations manquent 
souvent d’enracinement dans les réalités locales. L’ancien ministre du 
Budget en a gardé un souvenir bienveillant mais intact ! 

“Si on applique 
la réforme de la taxe 
d’habitation telle qu’elle 
est envisagée, 7.000 
communes françaises 
n’auront plus que cinq 
contribuables à payer 
l’impôt !”



GROUPE FRANÇAIS MULTIMÉTIERS
DE BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

Les attentes des donneurs d’ordre et la nature des travaux évoluent, les 
conditions de financement sont profondément remaniées, les projets 
d’équipements se complexifient. Pour NGE, ces bouleversements sont autant 
d’occasions de valoriser ce que nous sommes, des hommes et des femmes 
du BTP qui travaillent au service des territoires. Nos 10 000 collaborateurs 
abordent les mutations de leurs métiers avec confiance et optimisme. Les défis 
nous stimulent, les difficultés nous inspirent, le changement est notre nature.

www.nge.fr
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Construction du Centre International de l’Art Pariétal Lascaux IV – Montignac (24)

Construisons ensemble
un monde qui chaNGE
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On le sait, en période de chômage 
de masse, telle que nous le connais-
sons en France, ce type de contrats 
représente le dernier levier d’inser-
tion pour toute une frange de notre 
population. On peut discuter du 
nombre. On ne peut pas utiliser une 
méthode aussi brutale.

RM : Néanmoins la proposition 
d’une nouvelle fi scalité locale 
devrait vous séduire…
FB  : Il faut absolument garantir la 
libre administration des collectivi-
tés locales, et donc leurs ressources 
propres. La bonne démarche poli-
tique aurait été de prendre un temps 
de réfl exion afi n de réviser les valeurs 
locatives, tout en regardant de près 
l’ensemble des impôts locaux, fon-
cier bâti, non bâti, taxe d’habitation, et 
d’examiner ce qui est réellement juste 
ou injuste. Puis, à l’issue de cette pre-
mière démarche, et de cette réfl exion, 
de proposer un impôt local unique, 
avec une assiette large et un taux 
faible, un impôt dynamique qui soit de 
nature à permettre aux collectivités de 
bénéfi cier de ressources su�  santes à 
la fois pour assurer un service public 
de proximité et de qualité, et de conti-
nuer à investir.

S’agissant de la taxe d’habitation, il faut 
quand même savoir que, déjà, dans 
une ville comme Troyes, 53 % des ha-
bitants ne la paient pas. Que si on ap-
plique la réforme telle qu’elle est en-
visagée, 7.000 communes françaises 
n’auront plus que cinq contribuables à 
payer l’impôt !

RM : Un récent sondage a�  rme 
que 68 % des Français trouvent que 
l’on demande trop d’e� orts aux 
communes. Est-ce une satisfaction ?
FB  : L’AMF a fortement participé à 
l’e� ort de pédagogie envers nos 

concitoyens pour expliquer nos réa-
lités fi nancières. Nos collectivités ne 
s’endettent que pour investir alors 
que l’Etat emprunte pour couvrir ses 
dépenses de fonctionnement. Elles 
portent l’essentiel de l’investissement 
public tout en ayant un endettement 
résiduel au regard de celui de l’Etat. La 
Cour des comptes a bien relevé que 
ce sont les collectivités qui ont porté 
l’e� ort s’agissant de la contraction de 
la dépense, l’Etat ayant simplement 
réduit la croissance des siennes. 
S’agissant des dotations, nous devons 
répéter inlassablement qu’il ne s’agit 
pas de “subventions” à nos collecti-
vités mais bien de compensations 
correspondant à des impôts locaux 
supprimés unilatéralement par l’Etat 
et par des charges transférées par ce 
dernier à nos communes.

RM : Vous stigmatisez les “contrats 
d’objectif” que le gouvernement 
entend passer avec les collectivités, 
comme un recul de la décentralisa-
tion. Mais toutes ces mesures 
(y compris la suppression de la TH) 
ne relèvent-elles pas clairement 
d’un brutal retour au jacobinisme ? 
FB  : Il y a un inversement inédit des 
rôles. L’Etat, qui n’arrive toujours pas 
à maitriser ses dépenses de fonction-
nement et se contente d’empocher 
des recettes supplémentaires de TVA, 
vient donner la leçon aux collectivi-
tés. Sur le fond, nous revenons avec 
ce dispositif à une situation de tu-
telle des préfets en matière d’enga-
gement des dépenses. Cela s’ajoute 
à la réduction de l’autonomie fi scale 
qu’entraine la suppression de la taxe 
d’habitation. La contractualisation 

proposée par l’Etat est trop déséqui-
librée pour que nous puissions l’ac-
cepter en l’état. C’est la décentralisa-
tion qui est remise en question.

RM : Dans ces conditions, quelles 
mesures comptez-vous prendre 
pour exprimer vos désaccords ?
FB : Lors du congrès des maires, nous 
avons accueilli respectueusement 
le président de la République et le 
Premier ministre. Nous agissons en 
tant que maires et non en militants 
politiques. Nous sommes des élus 
responsables mais nous considérons 
que les mesures prises portent at-
teinte à la cohérence et à la solida-
rité de nos territoires. Le président de 
la République a lui-même reconnu 
des défaillances dans le système de 
concertation.
L’Etat doit maintenant donner sa lec-
ture de la République décentralisée 
et décliner en calendrier et en actes 
sa vision des territoires. Il appartient 
au président de la République, et 
sous son autorité, au gouvernement, 
de reprendre la main afi n de ne pas 
rompre le dialogue. Nous attendons 
des réponses claires à la résolution 
de notre Congrès. A défaut, nous 
prendrons nos responsabilités. Nous 
n’avons pas de raisons de ne pas lui 
faire confi ance, mais l’autonomie fi -
nancière des collectivités est pour 
nous une liberté essentielle inscrite 
dans la Constitution. 

Propos recueillis par Philippe Martin

LA VIE DES RÉGIONS / INTERVIEW - FRANÇOIS BAROIN

Le discours d’Emmanuel Macron a recueilli des applaudissements... et quelques sifflets.

“Nous attendons des 
réponses claires à la 
résolution de notre 
Congrès. A défaut, 
nous prendrons 
nos responsabilités.”



Un fonds pour les talents 
émergents
Concrètement, cette stratégie se tra-
duit par douze dispositifs de nature 
di� érente (lire en encadré), l’un des 
plus spectaculaires étant la création 
du FoRTE : le “Fonds régional des ta-
lents émergents”, doté de 1 M€, per-
met désormais d’accorder une bourse 
de 2.500 €/mois pendant dix mois, à 
quarante jeunes créateurs dans le do-
maine de la musique, de la danse, du 
spectacle vivant, des arts plastiques, 
du cinéma ou de l’audiovisuel. “L’Ile-
des-Chances” soutient les musiciens 
émergents par du fi nancement parti-
cipatif. Ou encore, les “24 heures de 
la création”, une manifestation qui, 
dès 2018, mettra à l’honneur les tra-
vaux des jeunes auteurs soutenus par 
la Région.
Mais cette politique vise aussi l’en-
semble des jeunes Franciliens, par 
l’intermédiaire des lycées (465 au to-
tal  !). Le conseil régional aide désor-
mais chaque lycée et CFA à porter un 
projet culturel tout au long de l’an-
née. Une malle itinérante contenant 
les œuvres du FRAC (Fonds régional 
d’Art contemporain) circulera dans 

50 lycées franciliens, et bénéfi ciera à 
35.000 lycéens, afi n de les initier à l’art 
contemporain.
Spectaculairement renforcée aussi, 
l’aide aux tournages de cinéma et de 
séries TV. Première région dans ce 
domaine, l’Île-de-France a augmenté 
son aide dédié au secteur du cinéma 
et de l’audiovisuel de 20%, le faisant 
passer à 20 M€. Il faut dire que l’enjeu 
en vaut la chandelle  : la fi lière assure 
un travail à près de 135.000 personnes, 
et l’e� et-levier est spectaculaire  : 1 € 
d’aide régionale génère plus de 16  € 
de revenus pour l’Île-de-France. “Le 
crédit d’impôt international nous aide 
aussi à attirer des fi lms à très fort bud-
get, précise Agnès Evren. Je suis allée 
il y a quelques jours sur le tournage 
de “Vidocq, empereur de Paris”, avec 
Vincent Cassel, parce que c’est une 
production à très fort impact éco-
nomique avec un budget de 21  M€ 
presque entièrement dépensé en 
Ile-de-France”.  Ce fi lm a d’ailleurs 
bénéfi cié du nouveau système de 
bonifi cations mis en place par la Ré-
gion, pour les productions engageant 
des dépenses sur des technologies 
très innovantes (e� ets visuels, réalité 

virtuelle), ou des dépenses de fabrica-
tion exceptionnelles par leur ampleur 
(tournages en studio, construction de 
décors ou de costumes particuliers, 
fabrication d’un fi lm d’animation).
Il faudrait encore parler de l’aide au 
spectacle vivant (35 M€, avec un 
rééquilibrage au profi t de la Grande 
Couronne) et bien sûr du riche patri-
moine francilien (4.000 monuments 
répertoriés, 5  Md€ de recettes, un 
e� et-levier de 70 € pour un euro in-
vesti) et des Journées du Patrimoine 
qui génèrent un nombre incalculable 
de visiteurs : “nous avons créé un la-
bel “Patrimoine d'intérêt régional” afi n 
d'encourager les Franciliens à parti-
ciper à la valorisation du petit patri-
moine non protégé. Ce label permet-
tra d'obtenir une aide  régionale pour 
la restauration du patrimoine et une 
aide  pour sa valorisation”, complète 
Agnès Evren. Le souci de la proximité, 
un défi  permanent dans une Région 
de 12,5 millions d’habitants. 

Philippe Martin

D
ans la nouvelle répartition des 
compétences au sein de l’exé-
cutif francilien, Agnès Evren 

a été promue quatrième vice-pré-
sidente en charge de la Culture, 
du patrimoine et de la création. La 
vice-présidente (LR) du conseil régio-
nal explique : “la culture n’est pas une 
variable d’ajustement, c’est un enjeu 
fondamental pour notre région, un 
moyen très important de corriger les 
inégalités territoriales, et cela fait par-
tie des choix les plus stratégiques de la 
présidente du conseil régional Valérie 
Pécresse.”
Que constate-t-on en e� et  ? Que 
plus de 50 % des subventions dans le 
domaine culturel sont “fl échées” sur 
Paris et la Seine-Saint-Denis, qui ne 
représentent que 25 % de la popula-
tion et bénéfi cient, en ce qui concerne 
la capitale, d’une hyper-concentration 
d’activités et d’équipements culturels. 
Dès son élection, la nouvelle prési-
dente de l’exécutif a fait savoir qu’au-
cun territoire ne devait être oublié. Et 

surtout pas la Grande Couronne et les 
communes rurales d’Île-de-France 
qui sont, au contraire, sous-équipées.
Le fondement de la stratégie fran-
cilienne est là, mais il repose sur un 
autre choix politique fort : “nous avons 
perdu 140  M€ de dotation de fonc-
tionnement en 2016. Devant une telle 
situation, c’est souvent le budget de 
la culture que l’on a tendance à ro-
gner… Nous avons fait un choix tota-
lement di� érent, en l’augmentant de 
12  % sur les deux premières années, 
avec un engagement d’arriver à une 
hausse globale de 20 % sur l’ensemble 
de la mandature  !” Selon Agnès Ev-
ren, “la Région avait pris l’habitude 

de subventionner depuis des années 
les mêmes structures, de façon qua-
si-automatique. Nous avons choisi de 
rééquilibrer les territoires, par un mail-
lage territorial à la fois inclusif (tous les 
Franciliens en bénéfi cient), itinérant 
(nous allons partout) et créatif (nous 
soutenons les talents émergents dans 
tous les domaines artistiques). C’est 
pour nous le meilleur rempart contre 
la montée des extrêmes”.
Et de conclure à ce sujet : “paradoxa-
lement, c’est la droite qui a opéré ce 
rééquilibrage de la politique cultu-
relle. Nous sommes fi dèles à l’héritage 
d’André Malraux : la culture partout et 
pour tous”.

ÎLE-DE-FRANCE / LA VIE DES RÉGIONSLA VIE DES RÉGIONS / ÎLE-DE-FRANCE

“La culture partout 
et pour tous”
Agnès Evren, vice-présidente de la région Île-de-France en charge 
de la Culture, n’hésite pas à citer André Malraux pour qualifi er 
la stratégie culturelle du conseil régional. Décryptage.

Atelier de création avec Ibrahim Maalouf.

Agnès Evren a désormais en charge la totalité de la politique culturelle de la région Île-de-France.
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93
En M€, les sommes consacrées 
à la culture par la Région en 2017 
(84 M€ en 2015).

20%  
Le pourcentage d’augmentation 
du budget culture prévu d’ici 2020.

200  
Le nombre de ciné-clubs créés dans 
les lycées et CFA (40 auparavant).

  EN CHIFFRES

L'Île-de-France, 1ère région pour l'accueil des tournages.
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Les douze dispositifs
Voici la liste des dispositifs mis en place 
par la région Île-de-France.

- Soutenir les jeunes talents par le fonds FoRTE
- Lancer l’“Ile-des-chances”, plateforme de crowdfunding   
   (fi nancement participatif) pour jeunes créateurs
- Augmenter les budgets du FRAC et de l’Orchestre 
   national d’Île-de-France
- Développer l’o� re culturelle dans les lycées et les CFA 
   (apprentissage) grâce à des partenariats avec le Centre  
   national du Cinéma et le FRAC
- Créer un fonds de soutien pour aider les auteurs 
   de jeux vidéo
- Accorder une aide exceptionnelle pour les tournages 
   de fi lms à fort impact économique pour le territoire 
   francilien 
- Développer la culture dans les 12 “îles de loisirs”
- Crée une “boîte à livres” dans les gares et lycées
- Accompagner le développement du campus des métiers 
   spécialisés dans la création numérique
- Crée un label “patrimoine Île-de-France”
- Mettre en place le 1 % artistique pour tout aménagement 
   aidé par la Région
- Soutenir l’aménagement d’ateliers d’artistes
- Organiser les tremplins Rock lycéens
- Valoriser les circuits culturels thématiques 
   en Île-de-France
- Faire émerger de nouveaux musiciens grâce aux cafés 
   musicaux “Jeunes talents Île-de-France”. 



I
ls n’avaient que “deux ans pour faire 
leurs preuves”, ainsi que nous l’ex-
pliquions dans le supplément que 

Régions Magazine a consacré à la 
Corse en mai dernier (n°137). Portés 
au pouvoir lors des élections régio-
nales de décembre 2015, les autono-
mistes emmenés par Gilles Simeoni 
et leurs alliés indépendantistes diri-
gés par Jean-Guy Talamoni avaient 
accepté le principe de remettre leur 
titre en jeu dès ce mois de décembre 
2017. En point de mire, la nouvelle 
collectivité unique, fusion de l’an-
cienne CTC (collectivité territoriale 
de Corse, en quelque sorte la Région) 
et des deux départements de Haute-
Corse et de Corse du Sud.
Pari gagné, et même largement, 
puisqu’avec 56,5  % des su� rages, la 
coalition nationaliste Pè a Corsica 
(Pour la Corse) bénéfi cie de 41 des 
63 élus de la nouvelle Assemblée de 
Corse. Dès le premier tour, elle avait 
déjà éliminé des listes comme celle du 
Front National et du Parti communiste, 
la gauche traditionnelle n’ayant même 
pas présenté de liste. Le second tour a 
conforté le premier (lire en encadré).
C’est assurément un moment histo-
rique pour la Corse, pour deux rai-
sons. D’abord, en confi rmant le vote 
de décembre 2015 –  et aussi celui 
des législatives du mois de juin, où 
sur quatre députés corses ont envoyé 
trois nationalistes au Parlement  -, 
les électeurs corses ont réitéré la 
confi ance qu’ils avaient accordée à 
Gilles Simeoni, Jean-Guy Talamoni 
et à leurs équipes. Ensuite, parce que 

c’est une nouvelle construction insti-
tutionnelle, la CTU (Collectivité terri-
toriale unique) que les vainqueurs du 
11 décembre vont devoir faire vivre et, 
si possible, prospérer.

Enjeux considérables
Les enjeux sont considérables. Faire 
vivre et travailler ensemble les 5.000 
agents des trois anciennes collec-
tivités et les 63 représentants élus 
pour seulement trois ans, puisque les 
Corses revoteront en 2021 comme 
l’ensemble des Français. Bâtir un 
budget qui devrait dépasser 1,4 Md€, 
un montant évidemment jamais at-
teint sur l’île, pour permettre de faire 
face à l’ensemble des compétences 

de la nouvelle entité, tout à la fois 
économiques, sociales, ou d’aména-
gement du territoire.
Et surtout trouver les réponses aux 
di�  cultés endémiques de l’île, où 
60.000 personnes vivent sous le seuil 
de pauvreté, où il faut réussir tout à 
la fois la relance de l’agriculture, celle 
du tourisme, la transition écologique, 
l’assainissement cadastral, la pré-
sence à l’international… Tout en trou-
vant un mode de fonctionnement 
apaisé avec l’Etat français.
Pas forcément le plus simple pour 
une coalition qui n’a rien renié de 
ses revendications classiques, telle la 
co-o�  cialité de la langue corse ou le 
rapprochement des détenus dits po-
litiques, et qui risque d’être confron-
tée aux pressions de la frange la plus 
extrême de ses électeurs. Mais cette 
fois l’exécutif sortant, arrivé au pou-
voir un peu par surprise en décembre 
2015, peut s’appuyer sur deux années 
d’expérience et bénéfi cie de la di-
mension qui lui manquait : le temps. 

Philippe Martin

Les nationalistes géreront 
la collectivité unique
C’est sur un score sans ambiguïté que la coalition menée par Gilles Simeoni 
a remporté les élections des 4 et 11 décembre. À elle maintenant de réussir 
la transformation institutionnelle de l’île.

Scènes de joie chez les nationalistes. 
Gilles Simeoni et son allié Jean-Guy Talamoni portés en triomphe à l’issue du deuxième tour.

LA VIE DES RÉGIONS / CORSE LE DOSSIER

Professeurs 
de champs

L’agriculture, 
les Régions et l’Europe

A travers nos territoires, des agriculteurs racontent 
à Régions Magazine leurs di�  cultés mais aussi 

leurs espoirs. Et les Régions dévoilent leurs stratégies. 
Voyage à travers cette France qui nous nourrit.
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Voyage à travers cette France qui nous nourrit.

Qu’ils vivent en Corse, en Bourgogne, en Centre-Val de Loire, en Normandie, 
en Nouvelle-Aquitaine ou en Occitanie, les agriculteurs français ont confié 

à Régions Magazine leurs difficultés et leurs espoirs. Ils racontent aussi comment ils 
comptent sur l’Europe et sur les Régions pour continuer leur indispensable labeur.

Le raz-de-marée du deuxième tour
Liste nationaliste Pè a Corisca (Simeoni-Talamoni) : 56,46 %, 41 sièges.
Liste droite régionaliste (Mondoloni) : 18,29 %, 10 sièges.
Liste Les Républicains (Valérie Bozzi) : 12,59 %, 6 sièges.
Liste République en Marche (Orsucci) : 12,66 %, 6 sièges.

A noter que la participation au second tour de l’élection a été très faible (52,55 % 
des inscrits, contre 67 % lors de l’élection de l’Assemblée de Corse en décembre 2015)
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E
n France, un agriculteur sur deux 
a perçu en 2016 moins de 354 
euros par mois. Ce chi� re, qui 

émane de la Mutualité sociale agri-
cole, dit à lui seul la di�  culté de vivre 
correctement de son métier quand 
on exerce celui d’agriculteur. Surtout 
quand on sait que l’horaire moyen 
y est beaucoup plus proche des 70 
heures par semaine que des 35…
Et pourtant, tout au long du dossier 
que Régions Magazine consacre 
dans les pages qui suivent à “L’agri-
culture, les Régions et l’Europe”, 
vous rencontrerez des agriculteurs 
fi ers de ce qu’ils font. Au travers de 
contrées et de réalités bien sûr si 
di� érentes, ils disent toutes et tous 
l’amour de leurs terres, de leurs 
bêtes ou de leurs champs, le souci 
de fabriquer les meilleurs produits 
possibles, au service des popula-
tions. Oui, l’agriculture française, “la 
meilleure du monde” comme l’af-
fi rme le ministre Stéphane Travert 
dans l’interview qu’il a accordée à 
Régions Magazine, cette agricultu-
re que toute la planète admire, c’est 
aussi, à sa façon, un service public.

Et pourtant, que de di�  cultés  ! Des 
aléas dus aux caprices du temps, 
à la sécheresse ou aux tempêtes, 
jusqu’aux nouvelles maladies qui 
apparaissent chaque année, en pas-
sant par la lourdeur des procédures 
permettant de toucher les subven-
tions, que de soucis ! Et comme si ce 
n’était pas assez, le jour où les Ré-
gions peuvent enfi n récupérer direc-
tement les fonds européens afi n d’en 
faire bénéfi cier plus vite et plus équi-
tablement leurs agriculteurs, voilà 
qu’un logiciel mal calibré bloque les 
versements pendant près de deux 
ans  ! (lire en encadré “le scandale 
Osiris”). Ajoutant un aléa de plus à 
tous ceux que connaissent ceux qui 
vivent de la terre.

Emmanuel Macron a prononcé un discours-programme à Rungis le 11 octobre, dans le cadre des Etats 
généraux de l’Alimentation.

Alors, bien sûr, on ne peut que se ré-
jouir de voir le président de la Répu-
blique et le gouvernement prendre, 
sans mauvais jeu de mots, le tau-
reau par les cornes, en profi tant de 
ces Etats généraux de l’Alimentation 
qu’ils ont souhaité organiser, pour 
annoncer des mesures semble-t-il de 
bon aloi. Dont une, très simple mais 
que personne n’a encore vraiment 
essayée jusqu’à présent : fi xer les prix 
des produits agricoles, non pas en 
fonction des souhaits des distribu-
teurs, mais en fonction des prix de 
revient des producteurs. Le meilleur 
moyen, et sans doute le seul, pour 
permettre peu à peu aux agriculteurs 
français de vivre de leur propre travail. 
Un enjeu d’autant plus capital que les 
aides de la PAC (Politique agricole 
commune) risquent bien de se ré-
duire dans les années qui viennent.
Et il y a de la marge, si l’on ose dire ! 
Car la tendance est exactement in-
verse. Prenons le simple cas du lait : 
entre 2015 et 2016, la part du pro-
ducteur est passée de 40 à 33  %, 
celle de l’industrie (transformation 
des produits) de 42 à 46 %, celle de la 
distribution de 18 à 21 %. Quand vous 

achetez un litre de lait, un tiers seule-
ment de la somme va à l’éleveur… Et 
l’on estime que dans une baguette de 
pain, il y a un peu plus de trois cen-
times de blé : faites le calcul par rap-
port à ce que vous payez !
Dans ce contexte di�  cile, il serait 
dommage, pour ne pas dire dange-
reux, d’oublier le rôle des collectivités, 
à commencer par celui des Régions. 
La régionalisation des politiques agri-
coles est en e� et indispensable pour 
aider chaque territoire à inventer ses 
propres solutions, qu’il s’agisse de 
renforcer l’approvisionnement local 
dans la restauration collective, de dé-
velopper les fi lières à commencer par 
le bio, d’aider les jeunes agriculteurs 
à se développer ou à reprendre des 
exploitations, d’assurer la protection 
du foncier.
Sur la programmation 2014-2020, 
les Régions ont géré directe-
ment 10,8 Md€ d’aides européennes 

(FEADER), soit 95 % de crédits accor-
dés par l’Europe. Elles ont adopté 
(Corse et collectivités ultramarines 
comprises) 27 programmes régio-
naux de développement rural. Sur la 
dernière période (2014-2016), elles 
ont ajouté sur leurs crédits propres 
plus de 200  M€ dde fi nancements 
complémentaires.
Nos Régions sont donc, plus que 
jamais, en première ligne, pour dé-
fendre leurs agriculteurs et les aider 
à trouver les bonnes solutions. Puisse 
le nouvel exécutif, si ouvert dans ses 
discours et si centralisateur dans ses 
actes, ne pas l’oublier. 

Philippe Martin

Dossier réalisé avec l’équipe de journalistes 
en région de Régions Magazine

Le scandale Osiris
De 2014 à cette fi n d’année 2017, les agriculteurs français se sont 
heurtés à un dysfonctionnement du paiement de leurs aides, 
des aides qui transitent désormais par les Régions. Régions qui ne 
sont pas en cause, mais bien une Agence de l’Etat, l’ASP (Agence 
de services et de paiement, créée en 2009). Qui a installé dans ses 
locaux de Montreuil deux logiciels répondant aux doux noms 
égyptiens d’Isis et Osiris, dont l’e�  cacité semble également relever 
de la mythologie. Car ils n’ont pas davantage fonctionné que 
le tristement célèbre logiciel Louvois qui pourrit la vie de l’Armée 
française depuis des années…
Si les Régions ne sont pas en cause, l’Europe non plus : elle a bien 
versé les sommes, lesquelles ne sont jamais arrivées sur les comptes 
courants des agriculteurs français. Provoquant à de multiples reprises 
la colère des syndicats agricoles, comme la “Coordination rurale” qui a 
demandé le 3 juillet dernier une commission d’enquête à l’Assemblée 
nationale pour connaître enfi n la vérité sur l’acheminement des 
aides. Le ministre de l’Agriculture de l’époque Stéphane Le Foll a été 
mis en cause à plusieurs reprises dans cette malencontreuse a� aire, 
contraignant Etat et Régions à verser de substantielles avances aux 
agriculteurs, mais plongeant ceux-ci dans des di�  cultés accrues 
en raison des retards de paiement.
Le nouvel exécutif s’est attaqué au problème de façon très ferme 
(lire à ce sujet l’interview du ministre Stéphane Travert), et les retards 
sont en cours de résorption. Mais voilà bien l’exemple d’une 
vraie-fausse décentralisation, qui conduit généralement à l’échec. 
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Quand vous 
achetez un litre 
de lait, un tiers 
seulement 
de la somme 
va à l’éleveur…

Le palmarès des produits 
agricoles de la France montre 
bien l’importance et la qualité 
de notre agriculture. 
(source ministère de l’Agriculture).



moyen tourne autour des 1.100 €/
mois). Comment le ministre de 
l’Agriculture réagit-il à une telle 
réalité ?
Stéphane Travert : Beaucoup d’inter-
views commencent par ce chi� re, et 
il est bien désagréable à entendre  ! 
Surtout quand on sait que nous avons 
en France la plus belle et la plus per-
formante agriculture du monde… 
Je réponds qu’il faut tout mettre en 
œuvre pour la casser, cette réalité. 
L’enjeu est quadruple  : alimentaire, 
économique, environnemental, so-
cial. Nous devons accompagner les 
agriculteurs dans leur transition vers 
de nouvelles productions, les aider 
à transformer leurs emplois, à les 
rendre plus compétitifs. Nous devons 
adapter notre enseignement agricole 
aux nouvelles réalités, le conduire à 
former aussi bien des chefs d’équipe 
que des ingénieurs agronomes.

Il en va de notre santé, car des pro-
duits de meilleure qualité, une nour-
riture plus saine, plus équilibrée, tout 
cela profi te à l’ensemble de la popu-
lation. Mais il en va aussi de notre ba-
lance commerciale.

RM : Comment l’ambition 
première de l’exécutif, à savoir 
mieux rémunérer les agriculteurs, 
va-t-elle se traduire 
concrètement ? Et quand ?
ST  : Nous partons d’un principe 
simple et clair  : que chacun, pro-
ducteur, transformateur, distribu-
teur, soit rémunéré de façon juste. 
Avec une conséquence matérielle 
pour nos agriculteurs : qu’ils puissent 
vivre décemment de leur production. 
C’est le sens du discours prononcé 
par Emmanuel Macron le 11 octobre 

à Rungis, un discours fort, un mo-
ment important. Car s’il y passait un 
sou�  e, on y assistait, au-delà, à une 
transformation historique  : on doit 
désormais construire les prix à partir 
du prix de revient des produits. Cela 
veut dire reconstruire complètement 
la politique des prix agricoles, c’est un 
changement de paradigme.

RM : Si c’est tellement évident, 
pourquoi personne ne l’a-t-il fait 
avant ?
ST  : Nous sommes à la fi n d’un cy-
cle, ce qui nous amène à un constat 
terrible  : sans une agriculture per-
formante, les distributeurs français 
fi niront par ne plus avoir de produits 
français à proposer dans leurs rayons. 

Il y a vingt ans, on produisait des biens 
alimentaires, et on les mettait à la 
disposition des consommateurs, qui 
prenaient… ou pas. Cela ne peut plus 
fonctionner. Le consommateur est 
devenu exigeant, avec la qualité, avec 
la provenance des produits, avec le 
rapport qualité-prix.
Moi, je ne jette surtout pas la pierre à 
mes prédécesseurs. Nous avons pour 
notre part mis en place une méthode, 
fondée sur le dialogue entre les ac-
teurs, en cherchant les consensus 
partout où c’est possible, en rédui-
sant les zones de dissensus, en pous-
sant tout le monde à stopper cette 
guerre des prix qui tire la qualité vers 
le bas et nous entraine vers une nour-
riture low cost.

D
epuis l’arrivée au pouvoir 
d’Emmanuel Macron, les mi-
nistres ne chôment pas, c’est 

même un euphémisme. Stéphane 
Travert, lui, a carrément été poussé 
dans la marmite bouillante. D’abord 
parce qu’il a succédé au météorique 
Jacques Mézard, qui n’a occupé 
qu’une vingtaine de jours le poste très 
exposé de ministre de l’Agriculture et 
de l’alimentation. Ensuite parce que 
les dossiers brûlants étaient tous sur 
la table, de ces États généraux de l’ali-
mentation voulus par le président de 
la République jusqu’à la rupture du 
dialogue entre producteurs et distri-
buteurs, en passant par les di�  cultés 
de paiement des aides européennes 
aux agriculteurs…
L’ancien député PS, et même “fron-
deur”, a donc pris le taureau par les 
cornes  : normal quand les éleveurs 
font partie de vos interlocuteurs pri-
vilégiés. Sans quitter son sourire ni 
abandonner sa bonhommie natu-
relle, il a pris les problèmes un par un. 
En utilisant à la fois son expérience 
du monde de l’entreprise et son sta-
tut d’élu local  : conseiller régional 
de Basse-Normandie, puis de Nor-
mandie, viscéralement attaché à la 
Manche et au Cotentin, il a davan-
tage de facilité à dialoguer avec les 
présidents de Régions que certains 
de ses collègues du gouvernement… 
A quelques jours de la clôture des 
Etats généraux, il a fait le point pour 
Régions Magazine sur ses premiers 
mois au ministère.

Régions Magazine : Un agriculteur 
français sur trois perçoit moins de 
354 euros par mois (et le revenu 

“Redonner de la fi erté 
aux agriculteurs”
Le di�  cile dialogue entre agriculteurs et distributeurs, les retards de 
paiement des fonds FEADER, les relations avec les Régions : le ministre 
de l’Agriculture Stéphane Travert a répondu à toutes les questions 
de Régions Magazine.

“Si son endettement 
est trop élevé, 
l’agriculteur n’a pas 
l’esprit à changer de 
modèle ; sa principale 
préoccupation, 
c’est de payer 
ses charges… ”

Le ministère de l’Agriculture, ancien conseiller régional de Basse-Normandie, a découvert
avec intérêt dans Régions Magazine le reportage consacré aux formations de soudeurs mises 
sur pied dans le Nord-Cotentin, son terroir d’origine…

Fonds FEADER : 
“nous rattrapons tous les retards”
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RM : Comment allez-vous mettre fi n à l’“a� aire” des retards 
de paiement des fonds européens FEADER aux agriculteurs 
via les Régions (logiciel Osiris) ? 
ST : Le jour de mon arrivée au ministère, le 22 juin, j’ai établi un calendrier 
de paiement pour les aides en retard. On a commencé par me dire : 
“M. le ministre, ce n’est pas possible…” J’ai répondu : regardez bien 
ce calendrier, il n’y en aura pas d’autre, et nous le tiendrons.
Les aides de 2015 sont payées en ce moment. Le retard des aides 2016 
sera versé en février. Mais surtout, nous venons de débloquer les aides 
2017 : 6,3 Md€ à la fi n octobre dans le cadre du premier pilier ! Je pense 
que c’est le plus gros versement e� ectué en une seule fois depuis que 
ces aides existent… Et elles l’ont été e� ectivement : le jour même nous 
recevions des SMS qui nous annonçaient que l’argent était bien sur les 
comptes… Je n’ai pas envie de revenir sur ce qui s’est passé. Ce que 
je peux dire, c’est que nous avons investi 30 M€ sur l’outil informatique, 
pour que cela ne puisse plus se reproduire. Dans ce type d’a� aires, 
c’est la crédibilité de la parole publique qui est en jeu. C’est ce qui fait 
que les gens se détournent du vote. 

Stéphane Travert, ministre de l’Agriculture et de l’alimentation

Stéphane Travert a reçu Régions Magazine au siège du ministère de l’Agriculture.
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RM : C’est loin d’être gagné, quand 
on voit les échanges peu amènes 
entre les syndicats agricoles, par 
exemple, et un grand distributeur 
comme Michel-Edouard Leclerc…
ST  : Détrompez-vous, la semaine 
dernière, nous avons réussi à faire 
s’asseoir tout le monde autour 
d’une même table, y compris Mi-
chel-Edouard Leclerc et les repré-
sentants des syndicats  ! Nous avons 
jeté les bases d’une charte d’enga-
gements, de responsabilités, et du 
même coup d’une relation durable, 
entre des gens qui ne se parlaient 
plus, qui, au mieux, s’ignoraient de-
puis des années. 
Le Premier ministre l’a dit récem-
ment, l’Etat ne peut pas tout faire… 
tout seul. Mais si tout le monde s’y 
met, nous avons bon espoir d’arriver 
à convaincre les acteurs que cette 
transformation sociale est indispen-
sable, en nous appuyant sur la capa-
cité d’entraînement du président de 
la République.

RM : Mais vous vous situez dans le 
temps long, or il y a urgence, par 
exemple sur la contractualisation 
annuelle des prix ou le relèvement 
des seuils de revente à perte de la 
grande distribution…
ST : Oui, c’est pourquoi nous voulons 
aller très vite sur certains aspects. 
Pour ce que vous évoquez, il nous 
faut modifi er le cadre légal, ce sera 
fait dans le courant du premier tri-
mestre 2018. D’autres engagements 
seront tenus d’ici à la fi n du quin-
quennat. J’en prend deux exemples : 
porter à 50 % de la restauration col-
lective les produits alimentaires issus 
de l’agriculture biologique, de circuits 
courts et si possible de fi lières de 
qualité. Ou encore faire passer de 6 
à 8 % la part de bio dans nos produc-
tions agricoles.
Mais pour parvenir à un tel résultat, il 
faut que l’agriculteur puisse bénéfi -
cier d’un vrai revenu, qui lui autorise 
une capacité d’innover, de se trans-
former. Si son endettement est trop 
élevé, l’agriculteur n’a pas l’esprit à 
changer de modèle  ; sa principale 
préoccupation, c’est de payer ses 
charges… Il faut nous atteler à un tra-
vail de simplifi cation administrative 
pour les actes de la vie quotidienne : 
les normes européennes sont déjà 

Au cours de l’été, 
Stéphane Travert
a reçu au ministère 
les représentants 
de Régions de France 
(ici à droite 
Philippe Richert).

complexes, et nous les “surtranspo-
sons” parfois, ce qui complique en-
core la vie des agriculteurs.
C’est toute la chaîne qu’il faut amé-
liorer : valoriser les métiers de l’agri-
culture, bien former nos agriculteurs 
aux nouvelles pratiques, leur don-
ner les moyens de pouvoir s’instal-
ler  ; d’accéder au foncier… Dans ma 
région normande, j’ai été pendant 
quelques années président du conseil 
d’administration d’un lycée agricole. 
Nous avons réalisé avec les élèves la 
conversion au bio d’une exploitation, 
c’était passionnant  ! Nous avons fait 
valoir l’excellence de nos formations, 
à l’issue desquelles 98  % des jeunes 
trouvent un travail… Or il y a actuel-
lement quelque 3.500 places dispo-
nibles dans l’enseignement agricole !

RM : Qu’attendez-vous de la fi n des 
Etats généraux de l’alimentation ?
ST : Nous attendons que chacune et 
chacun se dise qu’il peut et qu’il doit 
être un acteur à part entière dans 
l’agriculture française du XXIème siècle. 
Nous attendons de redonner de la 
fi erté aux agriculteurs. Et nous atten-
dons que tous les Français soient fi ers 
de leur agriculture. 

Propos recueillis par Philippe Martin Les principales mesures 
annoncées par Emmanuel Macron

Dans son discours prononcé le 11 octobre à Rungis, pendant 
les Etats généraux de l’Alimentation, Emmanuel Macron a annoncé 

son intention de légiférer par ordonnances au premier trimestre 2018, 
pour rééquilibrer contrats commerciaux entre agriculteurs et distributeurs. 
Trois séries de mesures ont ainsi été dévoilées :

• Mieux rémunérer les agriculteurs : selon la MSA (Mutuelle sociale 
des agriculteurs), leur revenu moyen reste compris entre 1.083 
et 1.250 euros/mois.
• Inverser la formation des prix, qui seront désormais fi xés à partir 
des coûts de revient des agriculteurs, sur lesquels transformateurs 
et distributeurs appliqueront ensuite leurs marges. Et non le contraire, 
comme c’est le cas aujourd’hui. Il s’agit notamment de relever le seuil 
de revente à perte (SRP) de la grande distribution, le prix minimum 
au-dessous duquel les distributeurs n’ont pas le droit de vendre.
• Réorganiser le secteur : en invitant les agriculteurs à créer des 
organisations de producteurs de taille signifi cative. Ce qui passe par 
l’arrêt de certaines productions ne correspondant plus aux goûts 
des consommateurs. Tout en conservant une “dynamique” s’appuyant 
notamment sur le bio, les labels de qualité, les spécialités régionales. 

Ancien président de CA d’un lycée agricole normand, Stéphane Travert est très intéressé 
par la formation des agriculteurs.
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“Je veux travailler 
avec les Régions”
RM : Comment mieux aider les Régions dans leur stratégies 
agricoles, en particulier sur des thèmes comme les circuits courts, 
l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs, la fi lière bio ?
ST : Je veux travailler avec les Régions, et plus généralement avec 
les territoires, de la façon la plus e�  cace possible. Dès mon arrivée, 
j’ai réuni un comité Etat-Régions. J’attends pour en faire un second 
que Régions de France se réorganise…
Sur les thèmes que vous évoquez, il nous faut monter des partenariats 
avec les Régions qui font déjà énormément de choses, je le sais pour 
avoir été conseiller régional d’une Région à forte dimension agricole.  
Après, les Régions demandent à devenir également autorités de gestion 
sur les aides du deuxième pilier. Je pense qu’il faut d’abord régler 
le programme en cours, voir ce qui a dysfonctionné, s’asseoir autour 
d’une table et regarder ce qu’il y a lieu de faire. Certes il ne faut rien 
s’interdire, mais en ce qui concerne la politique européenne, il faut 
que l’Etat conserve son rôle central.
Je pense aussi qu’au niveau de la décentralisation il nous faut marquer une 
pause, entrer dans une période de stabilité, qu’il s’agisse de l’agriculture ou 
des transports, de l’éducation, de la formation professionnelle. Il faut que 
les Régions travaillent à fond les compétences qu’elles ont reçues de la loi. 
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RM : Ceux-ci ont-ils été a� ectés par 
les retards de paiement ?
JPR : Bien sûr, même si l'Etat a mis en 
place des avances de trésorerie pour 
compenser les retards. Mais ces re-
tards n'ont fait que renforcer l'inquié-
tude, l'inconfort psychologique dans 
lequel vivent les agriculteurs.

RM : C'est-à-dire ?
JPR : Nous faisons un métier qui est 
déjà soumis à un certain nombre 
d'aléas, climatiques notamment. 
Mais nous avons appris à vivre avec. 
Aujourd'hui les agriculteurs vivent en 
plus avec une épée de Damoclès eu-
ropéenne au-dessus de la tête. Une 
partie importante de leurs revenus 
est liée aux aides qu'ils reçoivent, 
et qui reposent sur des documents 
à remplir d'une complexité sans 
nom. Ils ne cessent de se poser la 
question  : est-ce que j'ai coché les 
bonnes cases  ? Est-ce que j'ai bien 
tout rempli ? Le devenir de nos en-
treprises repose dans les mains de 
fonctionnaires européens, ce qui 
n’est pas toujours rassurant...
C'est pourquoi nous réclamons de-
puis des années à la Commission 
de Bruxelles une simplifi cation des 
démarches et des dossiers. C'est un 
des paradoxes de l'Europe : les fonds 
FEADER sont d’un accès encore plus 
compliqué que toutes les autres aides 
européennes !

RM : Etes-vous inquiet pour l’avenir 
de la PAC (Politique agricole com-
mune) ?
JPR : Bien sûr que nous le sommes ! 
On sent bien que l’Union euro-
péenne veut redéployer ses moyens 
vers d’autres priorités, comme par 
exemple le phénomène des migrants. 
Et si vous y ajoutez les conséquences 
du Brexit, vous comprenez que c’est 
d’abord la politique de cohésion 
sociale et l’agriculture qui risquent 
d’être ponctionnées.
Or nous avons nous-mêmes mis en 
place des aides qui ont besoin aussi 
du soutien de l’Europe. Je pense à la 
fi lière bio : les Régions ont encouragé 
les agriculteurs à franchir le pas. Mais 
les aides sont plafonnées  : en Nou-
velle-Aquitaine par exemple, nous 
pouvions verser 25.000 € en 2016. Or 
il s’agit d’une prise de risque impor-
tante pour l’agriculteur. Il faut donc 
que les aides suivent, que l’on sorte 
de la logique des aides surfacières 

(NDLR : liées à la surface de l’exploi-
tation), qui relèvent du premier pilier 
de la PAC, pour accompagner davan-
tage le soutien à la transition vers le 
bio, par exemple. Et surtout, que l’on 
simplifi e au maximum les procédures.
C’est tout cela que nous sommes en-
core allés rappeler à la Commission 
européenne lors d’une visite en dé-
légation de Régions de France le 17 
octobre (lire en encadré).

RM : Dans ce contexte, comment 
percevez-vous les mesures de 
soutien à l'agriculture annoncées 
par le président de la République 
à l'occasion des Etats généraux de 
l'alimentation ?
JPR : J'attends de voir... Vous savez, 
tous les agriculteurs ne rêvent que 
d'une chose  : vivre de la vente de 
leurs produits. La situation actuelle 
fait que c'est impossible. Donc tout 
ce qui peut aider à y parvenir va dans 
le bon sens. Mais j'avoue que pour 
l'instant je perçois mal la mise en 

œuvre de ces annonces. J'espère 
aussi en la mise en œuvre du plan 
d'investissement sur les territoires. 
Mais il faut voir dans quelle mesure 
les Régions y seront associées...

RM : Pensez-vous que les Régions 
ont réellement un rôle à jouer dans 
la mise en place d'une politique 
agricole ?
JPC  : Je pense qu'elles ont un rôle 
déterminant à jouer, car elles repré-
sentent la bonne échelle territoriale 
pour élaborer des stratégies pen-
sées avec l'ensemble des organisa-
tions professionnelles. Nous pouvons 
mobiliser tous les acteurs, à l'échelle 
d'un territoire. Mais nous avons be-
soin de moyens, car les chantiers 
sont immenses : renouvellement des 
générations, en attirant des candidats 
qui ne viennent pas du monde de 
l’agriculture, aides à la reconversion, 
manque de disponibilité du foncier, 
développement des fi lières comme 
le bio… Il faut que nous puissions ex-
pliquer que ce métier est beau, mais 
aussi très prenant, qu’il a besoin de 
capitaux (les machines, les terres), 
besoin aussi d’entrer dans l’ère du di-
gital. Or beaucoup de territoires ru-
raux n’ont pas encore accès au Très 
haut débit. 
Ce sont de grands défi s, importants 
quand on connaît la place de l’agri-
culture dans l’équilibre économique 
de nos régions.  Mais encore une 
fois, pour y parvenir il faut mettre en 
œuvre des moyens énormes. Nous 
les attendons… 

Propos recueillis par Philippe Martin

L
es di�  cultés et la beauté du mé-
tier d'agriculteur, Jean-Pierre 
Raynaud les connaît. Par cœur. 

Eleveur à Rou�  gnac, un village de 
Dordogne, il a depuis longtemps di-
versifi é son exploitation familiale, 
y mêlant vaches laitières, veaux de 
boucherie et tourisme à la ferme.
Au-delà de ces activités, Jean-Pierre 
Raynaud a occupé de multiples fonc-
tions de responsabilités au sein des 
Chambres d'agriculture. Depuis 2010, 
il est vice-président de la région Aqui-
taine (et désormais Nouvelle-Aqui-
taine), en charge de l'agriculture, 
l'agroalimentaire, la mer et la mon-
tagne  ; et il préside la commission 
Agriculture à Régions de France. Il est 
donc en quelque sorte celui qui sert 
d'interface entre les pouvoirs publics, 
les Régions et l'Europe, et c'est à ce 
titre qu'il a répondu aux questions de 
Régions Magazine.

Région Magazine : Commençons 
par le sujet qui fâche : le trans-
fert des fonds européens FEADER 
(consacrés à l'agriculture) aux 
Régions. Il était attendu comme une 
délivrance, il s'avère qu'il s'agit d'une 
catastrophe. Les Régions n'étaient-
elles pas prêtes à faire face à cette 
responsabilité ?
Jean-Pierre Raynaud  : Nous déplo-
rons fortement cette situation qui 
porte atteinte à notre rôle d'autorité 
de gestion, et jette un doute sur notre 
capacité à y faire face.
Or, tous les observateurs le savent, 
les Régions ne sont pour rien dans les 
retards de paiement enregistrés, et 
plus encore sur la durée inexplicable 
de ces retards. Nous avons alerté à de 
multiples reprises le gouvernement 
précédent. A chaque fois l'Agence en 
charge des paiements, l'ASP (Agence 

des services et paiements) assurait 
que le problème allait être réglé très 
vite. Or il n'en a rien été. Il a fallu que 
le ministre, à l'époque Stéphane Le 
Foll, tape un grand coup sur la table, 
pour que les choses bougent enfi n.

RM : On met généralement en ques-
tion les logiciels de paiement Isis et 
Osiris, inadaptés à la mission qu'on 
leur avait confi ée...
JPR  : C'est vrai qu'il y a eu un pro-
blème d'outil informatique, mais il 
aurait dû et pu être réglé beaucoup 
plus vite. La réalité est plus grave  : 
dans le chantier de mise en œuvre de 
cette réforme, il y a eu de la part de 
l'Etat un grave défaut d'anticipation. 
Songez que les aides 2015 vont être 
payées avant la fi n de l'année 2017, 
si l'on en croit les dernières décla-
rations de l'actuel ministre de l'Agri-
culture. Nous sommes en face d'un 
phénomène classique de décentra-
lisation incomplète, avec un cadre 
national très lourd, qui ne protège de 
rien et sclérose la mise en œuvre de 
la politique régionale.
Au niveau des Régions, nous nous 
sommes d'ailleurs posé la ques-
tion de construire nous-mêmes nos 

propres outils de paiement pour pal-
lier les carences des services de l'Etat. 
Mais c'était très lourd, et trop tard. 
En revanche cette situation ne devra 
pas se reproduire lors de la mise en 
œuvre de la PAC à partir de 2020  : 
il faut y travailler dès maintenant. Il 
faut nous rapprocher des régions ita-
liennes et allemandes qui disposent 
depuis longtemps de leurs propres 
agences de paiement pour assurer 
les versements aux agriculteurs.

Les grands défi s 
de l’agriculture en région
Jean-Pierre Raynaud, président de la commission Agriculture à Régions 
de France, lui-même éleveur et élu régional en Nouvelle-Aquitaine, 
dévoile les enjeux capitaux de l’agriculture française dans la décennie 
à venir. Mais aussi ses inquiétudes.

Jean-Pierre Raynaud a répondu 
aux questions de Régions Magazine.
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François Bonneau, président délégué de Régions de France, Renaud Muselier, président de la Commission 
Europe de Régions de France, et Jean-Pierre Raynaud, président de la Commission Agriculture de Régions 
de France, se sont rendus le 17 octobre à Bruxelles pour rencontrer les Commissaires Phil Hogan et Corinna 
Cretu. Ils ont rappelé le besoin de défendre une PAC ambitieuse en maintenant a minima le montant 
des crédits actuels. L’occasion de déplorer la complexité du circuit de gestion et de paiement des aides 
du FEADER, et l'incapacité de l'Etat à respecter le calendrier de versement des aides, mettant 
les agriculteurs français en grande difficulté.

“Dans le versement 
des aides aux 
agriculteurs, il y a eu 
un problème d'outil 
informatique, mais 
il aurait dû et pu 
être réglé beaucoup 
plus vite.”

“Les mesures annon-
cées par le président 
de la République ? 
J'attends de voir... 
Vous savez, tous les 
agriculteurs ne rêvent 
que d'une chose : 
vivre de la vente 
de leurs produits.”



la volatilité des prix agricoles”. Alors 
que la forte variabilité de ces prix 
compromet le revenu et l'avenir 
même des agriculteurs, le Comi-
té européen des Régions a proposé 
“trois grands axes pour sécuriser les 
revenus des producteurs et maintenir 
ainsi l'agriculture sur l'ensemble des 
territoires et conserver un tissu rural 
vivant  : renforcer le rôle des acteurs 
privés, notamment des interprofes-
sions, dans la régulation des marchés 
agricoles  ; élargir la palette d’outils 
de gestion des risques et des crises 
disponibles pour les agriculteurs ; et 
enfi n encourager dans le cadre de la 
future PAC, ainsi qu’aux niveaux local 
et régional, une augmentation de la 
valeur ajoutée dégagée par les ex-
ploitations.”

Le Brexit, “loin d’être un handicap”
“Il est indispensable, a précisé Jacques 
Blanc pour Régions Magazine, qu’on 
arrive à un accord entre produc-
teurs, transformateurs et distribu-
teurs, sans que cela touche aux droits 
de la concurrence. Cela passe par 
une augmentation de la capacité 
des producteurs à se faire entendre, 
à être moins victimes des variations 
des prix, et par la reconnaissance des 
circuits courts. Je préconise, lorsque 
les prix sont élevés, de permettre que 
soit constituée à l’échelon européen 
une épargne de précaution réutili-
sable lorsque les prix baissent. La so-
lidarité doit également jouer en cas 
de catastrophe climatique”.
Et Jacques Blanc de conclure : “il est 
capital que la PAC soit poursuivie dans 
de bonnes conditions après 2020. Je 
suis de ceux qui pensent que le Brexit, 
loin d’être un handicap, doit permettre 
d’aller plus loin dans la politique agri-
cole commune”. Tout en s’indignant 
au passage de la façon dont l’Etat 
français a relayé les aides du FEADER 
en direction des Régions : “sachez que 
nous sommes à mi-parcours et 
qu’une bonne partie de l’argent n’est 
toujours pas arrivé dans les caisses  !” 
On ne saurait mieux dire. 

Philippe Martin

L
e Comité européen des Régions 
est particulièrement attaché à la 
politique de cohésion, mais il est 

évident que si l’on remet en question 
la PAC (politique agricole commune), 
le CdR sera en première ligne pour la 
défendre”. Interrogé à ce sujet par Ré-
gions Magazine à l’occasion de l’Euro-
pean Week qui avait lieu à Bruxelles du 
9 au 12 octobre, le Belge Karl-Heinz 
Lambertz, qui préside le CdR depuis 
juillet 2016, n’a pas cherché à éluder 
la question : “notre force, c’est la ca-
pacité à mobiliser l’ensemble des ter-
ritoires. Il est évident que l’agriculture 
procède également de la cohésion 
sociale de l’Europe, et nous serons 
systématiquement à l’écoute, prêts à 
intervenir si le besoin se fait sentir”.
De fait, dès le 12 juillet, le CdR a adop-
té à une large majorité en session plé-
nière, un avis très circonstancié sur la 
politique agricole commune “post-

2020”, dans lequel il insiste lourdement 
sur les défi s auxquels l’agriculture et 
les territoires ruraux sont confrontés 
à l’échelon européen : chute de 20 % 
du nombre d’exploitations entre 2007 
et 2013, inégalités importantes dans la 
distribution des paiements directs, fai-
blesse des revenus pour une majorité 
d’agriculteurs, défi s environnemen-
taux et de santé publique. Ce qui, aux 
yeux du Comité, rend une réforme de 
la PAC indispensable. “Il faut augmen-
ter l’attractivité du métier d’agriculteur, 
précise Guillaume Cros, rapporteur 
de cet avis au CdR et vice-président 
de la région Occitanie. Il faut un re-
venu agricole juste et stable, d’abord 
tiré de la vente des produits, ce qui 
implique de réguler les marchés agri-
coles, non seulement pour prévenir 
les crises sectorielles, mais aussi parce 
que cela coûte beaucoup moins cher 
que d’intervenir a posteriori.”

Guillaume Cros rappelle également 
que “80 % des exploitations agricoles 
reçoivent seulement 20  % des paie-
ments directs, ce qui appelle à une 
répartition plus juste et plus légitime”.

Soutenir davantage 
les jeunes agriculteurs
Le Comité européen des Régions 
exige que le budget de la PAC soit 
maintenu à un niveau su�  sant, et 
souhaite que les paiements directs, 
liés à la superfi cie des exploitations, 
soient plafonnés et modulés, l’ob-
jectif étant de soutenir davantage 
les petites exploitations familiales et 
l’installation des jeunes agriculteurs. 
Dans le même esprit, il demande 
une modifi cation des règles du com-
merce international agricole, garan-
tissant des conditions d’équité dans 
les accords commerciaux conclus 
avec les pays tiers.
Enfi n, le CdR revendique un renfor-
cement des mesures non néfastes au 
climat et à l'environnement, à travers 
notamment la rotation des cultures, 
le maintien de l’interdiction du la-
bour des prairies permanentes, et 
des zones d’intérêt écologique sans 
culture ni utilisation de produits phy-
tosanitaires. "La question environne-
mentale doit cesser d’être un lieu de 
bataille entre agriculteurs et environ-
nementalistes. Les enjeux de sûreté 
alimentaire, de santé publique, de 
biodiversité, de ressources hydriques, 
de fertilité des sols et de changement 
climatique sont les mêmes pour 
tous", a�  rme Guillaume Cros.
De son côté, Jacques Blanc, ancien 
président du CdR, du conseil régio-
nal du Languedoc-Roussillon et an-
cien secrétaire d’Etat à l’Agriculture, a 
fait adopter par le CdR en décembre 
dernier un avis sur la “régulation de 

Le Comité européen 
des Régions se veut solidaire
Les représentants des régions et villes d’Europe s’intéressent de près 
aux di�  cultés des agriculteurs, et se disent prêts à se battre pour 
que perdure la Politique Agricole Commune. Témoignages.

Renforcer le “deuxième pilier”
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Les zones rurales et les régions intermédiaires représentent plus de 90 % 
du territoire de l’UE, 60 % de sa population, et plus de 50 % de ses emplois y 
sont implantés. C'est pourquoi le CdR “demande un renforcement du second 
pilier de la PAC, et une plus grande marge de manœuvre donnée 
aux Etats membres pour transférer des fonds du premier au second pilier.”
Rappelons que le premier pilier recouvre les aides directes aux agriculteurs 
(environ 75 % du budget de la PAC). Ces aides sont aujourd'hui pour la 
plupart "découplées" : elles ne dépendent pas du type de production mais de 
la surface au sol ou du nombre de têtes de bétail que possède l'exploitation.
Le deuxième pilier, lancé en 2003, correspond à la politique de dévelop-
pement rural. Son enveloppe (environ 25 % du budget de la PAC) fi nance 
un large panel de mesures cofi nancées par les Etats membres, allant de 
la modernisation des exploitations à la promotion du tourisme rural, en 
passant par la formation des agriculteurs, les aides à l'installation ou encore 
l'agriculture biologique.  

Guillaume Cros, rapporteur de l’avis du Comité européen des Régions et 
vice-président de la région Occitanie.

Le président du Comité européen des Régions Karl-Heinz Lambertz a confirmé à Régions Magazine que 
la future PAC figurait bien au premier rang de ses préoccupations.

Jacques Blanc (à droite), a confié ses inquiétudes à Régions Magazine.
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P
eu connu du grand public, le 
Réseau rural, créé en 2008 à l’ini-
tiative de l’Union européenne, 

est une composante essentielle de la 
politique de développement rural.
Il se compose d’un double niveau, 
avec d’une part, le Réseau rural 
national (RRN), et d’autre part, des 
Réseaux ruraux régionaux (RRR) créés 
par les Régions. Ces deux niveaux 
sont également intégrés au réseau 

européen sur le développement rural.
Second pilier de la politique agricole 
commune (PAC), le fonds européen 
agricole pour le développement rural 
(FEADER) fi nance les projets de déve-
loppement en milieu rural dont les 
projets LEADER (Liaison Entre Actions 
de Développement de l’Economie 
Rurale). L’enveloppe allouée à la 
France s’élève à 11,4 milliards d’euros 
pour la période 2014-2020. Elle est 

répartie entre les 29 programmes 
de développement rural (PDR) gérés 
par les conseils régionaux et par 
l’Etat (PDR de Mayotte, programme 
spécifi que du réseau rural national 
(PSRRN) et programme national 
pour la gestion des risques et l’as-
sistance technique (PNGRAT)). Ces 
programmes découlent de la stratégie 
Europe 2020 pour une croissance 
intelligente, durable et inclusive.

Le Réseau rural est au cœur 
du développement des territoires
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Projet d’aquaponie sur l’île de la Réunion. 
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Les enjeux pour l’aménagement de nos territoires sont nombreux. Le Réseau rural 
contribue aux réfl exions sur les politiques de développement à mettre en place, facilite 
les rencontres entre tous les acteurs concernés, et favorise la détection et la di� usion 
des bonnes pratiques. La démonstration en quelques exemples concrets.
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Village d’Auvergne misant sur les énergies renouvelables.

AGRICULTURE : Encourager 
l’autonomie protéique des éleveurs
Pour réduire la dépendance des 
agriculteurs en protéines végétales 
importées, notamment le soja, et les 
rendre plus autonomes pour 
l’alimentation de leurs animaux, 
le réseau rural encourage leur 
collaboration avec les chercheurs.
Développé dans les régions Bretagne 
et Pays de la Loire, le projet SOS Protein 
est le premier grand projet français 
destiné à la valorisation de l’autonomie 
protéique. Porté par le Pôle agronomique 
Ouest dans le cadre du Partenariat 
européen pour l’innovation, il fédère 
près de 80 acteurs d’univers di� érents 
(instituts de recherche, écoles agricoles, 
exploitations, chambres d’agriculture…) 
autour de quatre projets interdépendants 
de recherche et d’expérimentation.
Et cela marche. Des résultats 
encourageants sont constatés, comme 
en atteste l’exemple du GAEC Ménard. 
Cet élevage de 120 limousines situé en 
Loire-Atlantique réussit à couvrir en 
toute autonomie 93% de ses besoins 
protéiques, contre 72% en moyenne 
dans les exploitations de la région, 
en mettant en place di� érentes 
pratiques (prairies multi-espèces, 
enrubannage, …) sur les conseils de SOS 

Protein. Les avantages pour l’éleveur 
sont nombreux : une plus grande 
maîtrise de ses coûts de production, un 
coût de l’alimentation du bétail divisé par 
deux, une meilleure qualité de viande, et 
une amélioration de sa qualité de vie.

ALIMENTATION : Replacer 
les questions alimentaires au cœur 
du débat sociétal
Le Réseau rural traduit les fruits 
des Etats Généraux de l’Alimentation qui 

visent en particulier à promouvoir les 
choix de consommation privilégiant 
“une alimentation saine, sûre, durable 
et accessible à tous.” Il aide les collecti-
vités qui veulent mettre en place 
un projet alimentaire de territoire (PAT) 
à s’organiser pour mieux échanger les 
bonnes pratiques. Le RnPAT (Réseau 
national pour un projet alimentaire 
territorial co-construit et partagé) 
favorise la mise en œuvre de projets 
alimentaires territoriaux en tenant 

Focus sur les actions du Réseau rural national 
(RRN) dans quatre domaines :

compte de toutes les dimensions des 
systèmes alimentaires : économique, 
sociale, environnementale, patrimoniale, 
sanitaire, urbanistique. Il rassemble, 
outre ses partenaires fondateurs, au 
premier rang desquels le chef de fi le, 
Terres en villes, qui co-pilote le projet 
avec l’Assemblée Permanente 
des Chambres d’agriculture (APCA), 
des acteurs publics de toutes tailles 
et de toutes natures. Ils sont réunis 
autour d’un seul mot d’ordre : replacer 
le territoire au centre des questions 
alimentaires. Une idée qui séduit : 
plusieurs collectivités envisagent 
de les rejoindre l’an prochain.

NUMÉRIQUE : Rendre accessible 
et promouvoir les usages
Les territoires ruraux profi tent de 
la révolution numérique grâce 
aux multiples solutions qu’elle o� re.
Le Réseau rural encourage les réfl exions 
des associations mobilisées pour le 
développement dans nos campagnes 
des outils et technologies numériques. 
Il a axé son travail sur la manière dont 
le développement de leurs usages 
favorise le développement local : via, 
par exemple, le télétravail ou la mise 
en place de formations visant l’accès 
pour tous les publics aux métiers du 

numérique. Sur le territoire de 
Bergerac, par exemple, la WAB (pour 
Web association de Bergerac) une 
Société Coopérative d’Intérêt Collectif 
(SCIC), propose des formations 
d’approfondissement aux outils 
du numérique à destination des 
particuliers comme des entreprises, 
mais aussi des formations qualifi antes 
pour les futurs professionnels du secteur 
(une trentaine d’élèves formés par an, 
pour des diplômes de niveau Bac 
à Bac +2). Depuis septembre 2017, la 
WAB abrite également un groupement 
d’employeurs mutualisant des 
ressources humaines sur les métiers 
du web (experts et alternants). 
Un exemple que l’on retrouve 
un peu partout sur le territoire.

OUTRE-MER : Favoriser le transfert 
d’information d’un territoire à l’autre
Conditions climatiques, qualité des sols, 
contexte socio-économique : autant de 
facteurs qui poussent le secteur agricole 
ultramarin à rechercher des solutions 
et des pratiques innovantes. Mais la 
question de leur transfert de DOM à 
DOM se pose. La mutualisation des 
connaissances et des pratiques doit être 
amplifi ée. Un objectif que s’est assigné le 
réseau rural qui entend favoriser 

le partage d’informations.
C’est ainsi que, dans le cadre du projet 
AgroEcoDom retenu au titre de l’appel 
à projets national Mobilisation collective 
pour le développement rural, les 
premières rencontres inter-DOM 
pour la promotion de pratiques 
agro-écologiques ont été organisées 
en Martinique en décembre 2016 
avec pour thèmes la protection 
des plantations à l’aide de plantes 
de service, l’entretien de la fertilité 
des sols, ou encore l’indépendance 
alimentaire des élevages bovins. 
Depuis lors, d’autres ont suivi.
A la Réunion, le Réseau rural soutient 
le développement du tourisme tourné 
vers la découverte de la faune et 
la fl ore. Un des exemples concrets 
de cette politique de valorisation des 
richesses du territoire, compatibles avec 
la préservation de l’environnement, 
concerne l’aménagement 
d’itinéraires menant du littoral aux 
sites remarquables du Parc national 
de la Réunion. En Martinique encore, 
le Réseau rural s’engage en faveur du 
développement des jardins partagés. 
Objectif : promouvoir une alimentation 
saine et favoriser les liens sociaux. 

Des rôles multiples au service 
de l’aménagement rural
En France, des centaines de milliers 
de projets sont soutenus par l’Union 
européenne grâce au FEADER. Ils 
vont de la conversion des exploi-
tations à l’agriculture biologique au 
développement de circuits courts 
et d’une agriculture de proximité 
en passant par la modernisation de 
bâtiments d’élevage, l'installation de 
jeunes agriculteurs ou encore l’amé-
nagement d’une partie des exploita-
tions à des fi ns touristiques.
Deux projets parmi d’autres qui ont 
bénéfi cié du soutien de l’Europe  : 
dans le canton de Beaumesnil (Eure), 
l’entreprise sociale et solidaire “1001 
Légumes” produit 500 variétés de 
légumes Bio. Ils sont vendus aux 
touristes qui peuvent également 
assister à des animations sur l’agricul-
ture biologique ; le magasin “Couleurs 
paysannes” installé près d’Aix-en-
Provence met en vente la production 
d’une soixantaine d’exploitations 
agricoles de la région.

Dans ce cadre, le Réseau rural 
national contribue aux réfl exions et 
aux débats sur les territoires ruraux et 
les politiques utiles à leur développe-
ment. Il contribue à l'amélioration de 
la mise en œuvre des programmes. 
Il facilite le dialogue entre tous les 
acteurs impliqués (élus, administra-
tions, associations, syndicats, entre-
prises…), et valorise les bonnes 
pratiques à tous les niveaux. En 

soutien aux Réseaux ruraux régionaux 
(RRR), il articule et coordonne les 
initiatives locales et di� use les réalisa-
tions. Enfi n, il assure les relations avec 
les autres États membres au sein du 
Réseau européen de développement 
rural (REDR). Voici quatre exemples 
d’initiatives encouragées et promues 
par le Réseau rural national. 

www.reseaurural.fr



RM : Vous travaillez déjà beaucoup 
avec les Régions ?
CC : Oui, d’autant qu’elles tiennent une 
place de plus en plus importante dans 
les stratégies agricoles. Elles aident les 
agriculteurs à s’adapter aux spécifi cités 
de chaque territoire. Si je prends ma 
région, les Pays de la Loire, cela fait 
des années qu’elle a mis en place des 
politiques originales et spécifi ques, par 
exemple sur la fi lière bovine, et qu’elle 
a accompagné fi nancièrement l’évolu-
tion de nos bâtiments, etc.

RM : Cela vaut également pour la fu-
ture PAC, dont on peut imaginer que 
vous suivez de près les évolutions…
CC  : Evidemment, nous sommes 
concernés au premier chef ! L’objectif, 
c’est d’abord de maintenir au mieux le 
budget de la PAC, malgré les di�  cultés 
que connaît l’Union Européenne. Il faut 
ensuite faire évoluer la Politique Agri-
cole Commune pour soutenir toutes 
les agricultures et ainsi lui trouver une 

nouvelle légitimité aux yeux du contri-
buable européen. Cela couvre le sou-
tien à la conversion vers le bio, ou vers 
une agriculture plus raisonnée. C’est 
aussi développer les systèmes assu-
rantiels, de manière à permettre aux 
agriculteurs de mieux faire face aux 
à-coups liés au marché, au climat… Les 
sommes en jeu paraissent énormes, 
mais il ne faut jamais oublier qu’en Eu-
rope, la PAC c’est moins d’un euro par 
jour et par habitant. C’est le prix à payer 

si nous voulons conserver une agricul-
ture équilibrée, tenant compte des exi-
gences environnementales, et permet-
tant de mieux répondre aux attentes 
des consommateurs sur la qualité de 
l’alimentation. 

Propos recueillis par Philippe Martin

* Le patron du groupe Leclerc a laissé 
entendre le 28 septembre que producteurs 
et distributeurs préparaient une hausse de 
5 à 15 % des produits alimentaires “sous prétexte 
d’aider les agriculteurs”. Suite à ces déclarations, 
Christiane Lambert, présidente de la FNSEA, le 
premier syndicat agricole a rétorqué : “cela fait 
des années que M. Leclerc prône la politique du 
prix le plus bas, qui a contribué à faire baisser la 
richesse générée par l’agriculture et à provoquer 
des faillites. S’il était le défenseur des agriculteurs, 
ça se saurait !”

L
es Chambres d’agriculture ont été 
parmi les premières à réagir aux 
propositions émises par le pré-

sident de la République à l’occasion 
des Etats généraux de l’Alimentation 
(lire par ailleurs). Un avis toujours 
très attendu, car les Chambres repré-
sentent une force de frappe unique à 
l’échelle de l’agriculture française, et 
elles développent une vision positive, 
quoique nuancée, sur les mesures à 
venir. Leur point avec leur président 
Claude Cochonneau.

Régions Magazine : Juste après les 
annonces d’Emmanuel Macron à 
Rungis, vous avez salué “l’ambition” 
portée par le discours présidentiel, 
alors que d’autres interlocuteurs 
se montraient plus réservés. Pou-
vez-vous préciser votre pensée ?
Claude Cochonneau  : D’abord, nous 
sommes satisfaits de la tenue de ces 
Etats Généraux, dans la mesure où les 
Chambres d’agriculture ont été partie 
prenante y compris dans leur concep-
tion. La manière de mener les débats, 
en distinguant les aspects liés à la 
production et au marché d’une part, 
à l’agriculture durable de l’autre, nous 
convient  parfaitement.
Nous ne pouvons qu’être d’accord avec 
les mesures annoncées, en particulier 
sur la contractualisation pluriannuelle 
avec des prix fi xés sur les indicateurs de 
coûts de production. Cette demande, 
nous l’avions formulée  ! Même chose 
pour l’encadrement par la loi des pro-
motions et du relèvement du seuil de 
revente à perte. A présent j’ai envie de 
dire : “ne nous décevez pas !”

RM : C’est-à-dire ?
CC  : Les e� ets d’annonce, c’est bien, 
mais il faut passer à l’acte, et le plus 
vite possible. Si les ordonnances im-

pactant la régulation des prix ne sont 
prises qu’au début de l’année 2018, 
alors que les négociations se font fi n 
2017, elles ne concerneront que les 
prix 2019.  Ce sera encore une année 
perdue ! Il faut aller plus vite !
Bien sûr, il faut tenir compte des règles 
commerciales édictées par l’Union 
Européenne. Mais les déclarations 
scandaleuses de Michel-Edouard 
Leclerc à ce sujet* montrent que 
rien n’est encore gagné. Nous avons 
besoin de décisions concrètes, et 
d’application rapide, qu’il s’agisse 
du mode de fi xation des prix, tenant 
compte des vrais prix de revient, de 
l’encadrement des promotions, ou 
encore de la sécurisation de notre 
marché national. Notre environne-
ment change énormément, et très 
vite. Ce n’est d’ailleurs pas lié unique-
ment aux aléas climatiques.

RM : Vous avez d’autres exemples ?
CC  : Bien sûr. Prenez l’embargo dé-
cidé par l’Etat français en direction de 
la Russie, après la crise ukrainienne. 
Nous exportions une bonne part de 
notre production de pommes vers ce 
pays. Du jour au lendemain, ces ex-
portations ont été interrompues. Et 
elles ne reviendront peut-être jamais, 
car la Russie aura trouvé entretemps 
d’autres circuits d’importation  ! C’est 
la même chose pour le fromage… 
C’est pourquoi il nous faut préparer 
nos exploitations, en les spécialisant 
davantage, en améliorant leur ”mul-
tiperformance” (nous avons d’ailleurs 
édité un Libre Blanc à ce sujet), quitte 
à produire moins et à mieux valoriser 
ce que nous produisons.
Cela passe aussi par une meilleure dé-
fi nition des marchés des territoires, un 
travail que nous devons mener avec 
les Régions.

“Ne nous décevez pas !”
Les Chambres d’agriculture ont accueilli de façon positive 
les annonces du président de la République sur la régulation 
des marchés agricoles. Mais à présent, elles attendent des actes. 
Décryptage avec leur président Claude Cochonneau.

“Les e� ets 
d’annonce, 
c’est bien, mais 
il faut passer à 
l’acte, et le plus
vite possible.”

Claude Cochonneau, président des Chambres 
d’agriculture, a répondu aux questions 
de Régions Magazine. Agriculteur lui-même,
il exploite 75 hectares de terres en polyculture, 
avec un élevage porcin et une production de 
vin AOC, dans le sud de la Sarthe. Président 
des Chambres d’agriculture de France depuis 
novembre 2016, Claude Cochonneau a été 
vice-président de la FNSEA entre 2002 
et 2014, notamment en charge du dossier 
emploi et social.   
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Le rôle des Chambres d’agriculture.

€

“Les Régions 
tiennent une 
place de plus en 
plus importante 
dans les stratégies 
agricoles.”

42
Le nombre d’établissements 
dans toute la France, dont 
13 chambres régionales, 
89 départementales, et une 
structure nationale à Paris.

117  
Le nombre d’élus.

8.000  
collaborateurs, dont plus 
de 6.000 ingénieurs et 
techniciens.

702  
En millions d’euros le 
budget total consolidé 
des Chambres (dont 
42 % viennent de la taxe 
additionnelle sur le foncier 
non bâti, et près de 30 % 
de prestations assurées 
auprès des agriculteurs.)

57 %  
de l’effectif 
sont des femmes.
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La réforme de la formation profes-
sionnelle et de l’apprentissage, 
deuxième grand chantier social du 
gouvernement, a été lancée début 
novembre. Tous les secteurs sont 
concernés. Le FAFSEA, l’OPCA de la 
production agricole et des familles 
associées estime avoir, à son niveau, 
un rôle important à jouer en faveur de 
ses secteurs adhérents. L’enjeu est de 
taille face à l’importance du chômage 
structurel en France, aux secteurs en 
tension et aux mutations technolo-
giques de nombreux métiers. 

La formation face aux enjeux 
du monde agricole
Les exploitations agricoles font face à 
de nombreux risques sectoriels. Leur 
modèle économique s’est fragilisé. 
Les agriculteurs, se trouvent dans 
l’obligation d’améliorer leur compéti-
tivité dans un environnement toujours 
plus concurrentiel. 
D’un côté, les consommateurs 
réclament une meilleure sécurité 
alimentaire, c’est-à-dire des produits 
sains et contrôlés. De l’autre, les 
agriculteurs doivent prendre en 
compte les risques environnemen-
taux et climatiques, mais aussi gérer 
le bien-être animal dans un contexte 
de taille croissante des élevages. 
Ils doivent également s’adapter 
continuellement à l’évolution des 
nouvelles technologies (robots, 
objets connectés) qui permettent 
d’économiser l’eau, les traitements, la 
main d’œuvre, mais représentent en 
contrepartie un investissement lourd.
Dans ce contexte de remises en 
question permanentes, “la mission du 
FAFSEA, déclare Christiane Lefeuvre, 

présidente du FAFSEA, est d’éviter 
que les TPE n’accumulent du retard 
dans la formation professionnelle de 
leurs salariés, ne passent à côté des 
vrais enjeux pour leur propre survie 
à terme, et au fi nal ne restent pas 
viables et compétitives.” C’est là tout 
le défi  des années à venir. 

Un soutien incontestable 
aux TPE
Géré paritairement par les partenaires 
sociaux depuis 45 ans, le FAFSEA 
possède un cadre d’intervention 
large, qui s’étend du monde agricole 
et rural aux secteurs connexes (les 
jardineries-graineteries, les industries 
et commerces en gros de vins, cidres 
et spiritueux, les fl euristes, …). 

Il compte près de 150.000 entreprises 
adhérentes, et a fi nancé 8,1 millions 
d’heures de formation dans toute la 
France en 2016. 
Avec une particularité forte. “Au 
FAFSEA, 95% des entreprises 
adhérentes sont de petite taille 
voire de très petite taille, indique 
Jérôme Despey, secrétaire  général 
du FAFSEA. Or, la fonction première 
du chef d’exploitation est de produire. 
Dans un contexte de risques croissants 
à tous les niveaux, cela deviendra de 
plus en plus di�  cile et chronophage. 
Je ne vois pas - côté agricole - qui 
d’autre que le FAFSEA pourrait faire 
o�  ce de service formation de rempla-
cement. La TPE n’a pas la plupart du 
temps de responsable des ressources 
humaines ou de formation. Elle n’a 
donc pas le temps - et parfois pas 
les compétences - de monter un 
plan de formation puis de trouver les 
solutions pour y envoyer son ou ses 
salariés.”
Les services du FAFSEA sont alors 
indispensables car ils constituent, 
sur le fond, un levier de compéti-
tivité, et sur la forme, une facilita-
tion de la gestion de la formation. 
Lorsque ces petites entreprises ne 
comprennent pas l’intérêt de former 
leurs salariés ou n’en ont pas le temps, 
le FAFSEA les sensibilise. L’organisme 
accompagne l’ensemble de ses 
entreprises adhérentes en répondant 
aux besoins ou en les anticipant. Les 
services rendus vont du fi nancement 
des actions de formation à la gestion 
du plan de formation en passant par la 
garantie de la qualité des formations 
dispensées au meilleur prix et à 
l’avance de trésorerie. 

Formation : enjeux sociétaux 
et mutation des métiers
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Anticiper les changements
Le FAFSEA occupe une position 
centrale au sein du monde rural. Ce 
qui fait dire à Christiane Lefeuvre  : 
“Nous avons la confi ance d’un grand 
nombre de petites entreprises. Reste 
à nous faire mieux connaître de 
celles, à très faible e� ectif, qui nous 
connaissent insu�  samment. Il faut 
aussi aller chercher les salariés sur 
le terrain pour les inciter à se former 
et à suivre gratuitement un conseil 
en évolution professionnelle lorsque 
cela s’avère nécessaire”.
Cette proximité des entreprises au 
sein des territoires constitue un 
véritable atout, et permet de détecter 
les besoins des TPE. Le FAFSEA a mis 
en place de nombreux outils pour 
accompagner les compétences au 
sein de l’entreprise, depuis la phase 
de recrutement jusqu’à l’exper-
tise pour répondre aux besoins de 
sécurisation du salarié, d’évolution 
professionnelle et de gestion des 
compétences et qualifi cations. 
L’autre grand atout du FAFSEA réside 
dans sa capacité à anticiper les 
inévitables changements dans les 
métiers agricoles et les méthodes de 
travail. L’organisme collabore avec 
les branches professionnelles et se 
montre à l’écoute des besoins des 

entreprises et des salariés. Une fois les 
orientations défi nies, les centres de 
formation sont invités chaque année 
à renouveler leur o� re de formation 
pour s’adapter aux mutations à venir. 
Parallèlement, les entreprises sont 
incitées à former régulièrement leurs 
salariés aux métiers de demain via des 
formations adaptées. La formation 
professionnelle a depuis longtemps 
prouvé son e�  cacité au sein des 
entreprises, même si des progrès 
restent à réaliser. 
L’accompagnement de la formation 
des salariés et des demandeurs 
d’emploi répond également à un 
enjeu sociétal. Il faut lutter contre 
la désertifi cation des campagnes, 
en créant des emplois su�  sam-
ment qualifi és en milieu rural afi n de 
préserver les richesses, la compéti-
tivité et l’attractivité des territoires, 
mais aussi la qualité de l’alimentation 
de demain. Le FAFSEA réa�  rme ainsi 
sa volonté de contribuer à la revitali-
sation des territoires. 
Quelques exemples pêle-mêle de 
dispositifs créés par le FAFSEA  : 
l’ADEMA, pour permettre aux 
demandeurs d’emploi de découvrir 
les métiers agricoles, l’AEF Emploi 
pour aider les TPE à recruter des 
salariés en les formant en interne au 

début de leur contrat, l’AEF Maintien 
dans l’Emploi, pour permettre de 
maintenir des salariés en poste en 
cas de circonstances exceptionnelles 
(di�  cultés économiques, climatiques, 
ou sanitaires de l’exploitation).  

Le FAFSEA contribue à la revitalisation des territoires. 
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148.680 entreprises adhérentes 
dont 95 % ont moins de 10 salariés 

814.577 
salariés relèvent du FAFSEA, dont 
32% sont des femmes 

309,8 millions 
d’euros de collecte en 2016 
(réparties entre 286,7 millions 
au titre de la formation 
professionnelle et 23,1 millions 
pour l’apprentissage)

8,1 millions 
d’heures de formation fi nancées 
en 2016 au bénéfi ce des salariés 
et des demandeurs d’emploi.

La refonte de la formation professionnelle va rebattre les cartes. Elle ne doit 
pas occulter les grands enjeux sociétaux notamment du monde agricole et rural. 
Enjeux auxquels le FAFSEA (Fonds national d’assurance formation des salariés 
des exploitations et entreprises agricoles) tente de répondre au quotidien, 
convaincu qu’au-delà de ses missions premières d’OPCA, il doit centrer ses e� orts 
sur les futures méthodes de travail des entreprises et investir dans des formations 
innovantes et adaptées.  

  LE FAFSEA EN CHIFFRES
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Christiane Lefeuvre, présidente du FAFSEA, 
et Jérôme Despey, secrétaire général.



L
a cave coopérative de Saint-
Félix-de-Lodez et Saint-Jean-
de-la-Blaquière dans l’Hérault, 

baptisée “Vignoble des 2 terres“, a 
récemment bénéfi cié de 15.309 € 
d’aides européennes, via le conseil 
régional, autorité de gestion. Il ne 
s’agit pas d’un simple concours fi -
nancier lié à la surface de l’exploi-
tation  : le but est de fi nancer les 
études de faisabilité sur le futur rap-
prochement avec la cave coopéra-
tive voisine de Saint-Saturnin. Avec 
un véritable projet de développe-
ment à la clef.

“Nous avons déposé notre dossier en 
amont de la commission du conseil 
régional”, détaille le directeur des Vi-
gnobles des 2 terres, Marcel Barthe. 
“Une première lecture a été faite par 
les services de la Région, puis la de-
mande a été validée”, explique-t-il. 
D’autres demandes d’aides ont été 
formulées auprès du conseil régional 
pour poursuivre les travaux de rappro-
chement entre les caves coopératives. 
L’enjeu est de taille : cette fusion pour-
rait déboucher sur la création d’un 
groupe coopératif étendu sur près de 
1.500 hectares. 

Si les aides européennes s’avèrent 
utiles dans le développement de 
l’établissement, elles se sont égale-
ment avérées indispensables pour 
fi nancer la création de plusieurs 
postes, notamment au service quali-
té, à la communication et au e-com-
merce. “Sans ces aides, nous serions 
dans l’obligation de freiner nos inves-
tissements et les embauches qui en 
découlent”, constate le directeur. De-
puis 1942, date de création de la cave 
coopérative, l’établissement a béné-
fi cié de deux millions d’euros d’aides 
liées au matériel. 

Y.P.

Le “vignoble des 2 terres”, au cœur de l’Hérault, veut continuer 
à se développer malgré la conjoncture. Les aides européennes 
et le concours de la Région lui sont indispensables.

Les caves se rebi� ent
Au cœur de l’Hérault, le vignoble des 2 terres.
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Chiffre d’affaires : 4 M€.
13 salariés.
110 vignerons sur plus de 500 
hectares dans l’Hérault.
Production : 
400.000 bouteilles/an ; 
30.000 Hl dont 12.000 en AOC.

  LES CHIFFRES CLEFS 

Autour de Marcel Barthe, 
l’équipe du Vignoble des 2 terres.

  PORTRAIT 

Brigitte, femme vigneronne
E

lle préside la cave coopéra-
tive viticole du “Vignoble des 
2 terres”. Viticultrice, Brigitte 

Servel a vu les vignes héraultaises 
évoluer ces trente dernières an-
nées. Fille d’ouvrier agricole, issue 
d’une famille de sept enfants, Bri-
gitte a grandi dans un petit village, 
non loin des vignes qu’elle cultive 
aujourd’hui. À la tête d’une trentaine 
d’hectares, entre plaines et collines 
de “ru� es“ rouges, Brigitte et son 
mari ont acquis leurs parcelles, petit 
à petit. 
“C’est le travail de toute une vie”, 
constate, souriante, la présidente 
de la cave coopérative de Saint-Fé-
lix Saint-Jean. Alors que, dans les 
années 90, la campagne d’arra-
chage sévissait dans les vignes de 
la région du Languedoc, elle et son 
mari ramaient à contre-courant et 
ont racheté des droits de plantation. 
“Il a fallu travailler énormément, at-
tendre que les parcelles deviennent 
productives, parier sur des nou-
veaux cépages”, se souvient Brigitte. 

Femme à poigne, avenante mais 
déterminée, elle parle de ses vignes 
avec ferveur. Pas un mot sans un 
sourire. Pas une histoire racontée 
sans ardeur.
En désignant les ceps, sur l’un de 
ses hectares, elle égrène ses nom-
breux souvenirs. “Au bout de la 
rangée, mes fi lles jouaient. Nous 
passions tellement de temps sur 
notre exploitation que nous les em-
menions tout le temps”, raconte-t-
elle. Toutes deux majeures, ses deux 
fi lles ne prévoient pas de reprendre 
l’a� aire. “Mais on ne sait jamais”, es-
père Brigitte Servel. 

Inciter les jeunes 
à venir s’installer
Première femme membre du conseil 
d’administration de la cave coopé-
rative de Saint-Félix de Lodez, Bri-
gitte Servel fait à peine cas de cette 
particularité. Elle raconte n’avoir ja-
mais sou� ert d’une représentation 
minoritaire. “Chez les vignerons, 
nous vivons tous les mêmes galères. 

Dans une cave coopérative, nous 
sommes tous solidaires. Être une 
femme n’a jamais fait de di� érence”, 
justifi e-t-elle. Présidente de la cave 
depuis deux ans et demi, elle a été 
de tous les combats. Dans les an-
nées 90, pour obtenir les premières 
appellations d’origine contrôlées. 
Dans les années 2000 pour changer 
l’image des caves coopératives. Ou 
encore en 2004 pour relever la tête 
avec tous les coopérateurs suite à la 
crise viticole. 
“Notre cave a une histoire. Nous 
cultivons l’esprit coopératif. Dans 
un monde de plus en plus indi-
vidualiste, nous nous préservons 
ensemble”, confi e-t-elle tout en 
précisant fi èrement que tous les 
vins des Vignobles des 2 terres ont 
remporté une médaille. L’avenir  ? 
“Place aux jeunes. Il faut les inciter 
à venir s’installer. Il n’y a rien de plus 
triste que de voir une vigne aban-
donnée...”  

Ysis Percq

Brigitte Servel au milieu de ses vignes.
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L
’agriculture et l’agroalimentaire 
représentent la première activité 
économique de l’Occitanie avec 

un chi� re d’a� aires de 22 milliards 
d’euros. La deuxième région agricole 
française en superfi cie et en emplois 
(3,5 millions d’hectares et 165.000 
actifs) est aussi la première en Europe 
en nombre de produits sous signe de 
qualité (250), la première région bio 
de France (7.200 exploitations) et le 
premier vignoble d’appellation du 
monde. Le point avec Vincent Labar-
the (PS), vice-président à l’agricultu-
re et à l’enseignement agricole, lui-
même éleveur dans le Lot. 

Une “fausse 
régionalisation”

Régions Magazine : Comment 
peut-on défi nir la stratégie 
agricole du conseil régional ?
Vincent Labarthe  : Le premier axe 
est le soutien à la qualité. C’est une 
démarche de l’interprofession qui 
s’inscrit dans le temps. Nos e� orts 
ont porté leurs fruits. Nous sommes 
la première région d’Europe pour les 
produits sous signe de qualité. 
Nous avons instauré des bonifi ca-
tions des aides pour garder la diver-
sité, en encourageant les agriculteurs 
à garder leurs di� érentes produc-
tions. Nous attribuons des aides aux 
zones défavorisées et l’installation 
des jeunes agriculteurs est plus dy-
namique en montagne qu’en plaine. 
Nous avons aussi une politique inci-
tative pour l’agriculture biologique, 
avec une hausse des subventions de 
10 % en 2017. Dans la région, le taux 
de conversion en bio progresse de 
25 % par an depuis 2015 ! Le budget 
régional pour l’agriculture et l’agroa-

limentaire a augmenté de plus de 
20 % avec la grippe aviaire et la mo-
dernisation des bâtiments d’élevage, 
et atteint 55  M€ en 2017 (auxquels 
s’ajoutent 450 M€ du fonds européen 
Feader, NDLR).

RM : Comment gérez-vous 
les aides européennes ?
VL  : L’Occitanie a obtenu deux mil-
liards d’euros d’aides européennes 
de 2014 à 2020 pour le deuxième 
pilier de la politique agricole com-
mune. C’est une somme importante 
car nous avons beaucoup de zones 
défavorisées. C’est fondamental 
pour soutenir l’agriculture dans une 
région pauvre où les aides dépassent 
le revenu.
La Région répartit ces aides mais 
c’est une fausse régionalisation car 
80 % du montant sont délivrés dans 
un cadre défi ni au plan national. La 
majorité de l’enveloppe (1,3 milliard 
d’euros) va aux zones défavorisées. 
Mais l’on pourrait avoir une meilleure 

répartition des aides en France car les 
écarts de revenus agricoles entre les 
régions sont très importants.

RM : Comment soutenez-vous 
les fi lières en crise comme 
l’élevage de canards et 
la viticulture du Languedoc ?
VL  : Le conseil régional a attribué 
11  M€ d’aides aux éleveurs de pal-
mipèdes et aux entreprises de trans-
formation depuis le début la crise de 
la grippe aviaire. On soutient la mo-
dernisation des bâtiments d’élevage 
et la formation aux mesures de bio-
sécurité. Pour la viticulture, on vient 
de voter une aide de 2 M€ pour le gel 
du printemps. Nous avons également 
mis en place cette année une aide à 
la plantation de 4 hectares de vigne 
pour les jeunes agriculteurs. Mais 
on ne fait pas ce qu’on veut dans les 
aides à la commercialisation car l’Or-
ganisation commune du marché vini-
cole est très réglementée. 

Propos recueillis par Laurent Marcaillou 

“Maintenir la diversité 
des productions”

La façade du lycée du Pays de Retz et l’Arbre de Syracuse.

LE DOSSIER AGRICULTURE / OCCITANIE
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N
ous sommes en 2017 après 
Jésus-Christ. Toute l'Île-de-
France est occupée par l'en-

vahisseur béton.
Toute  ? Non, car une poignée d'ir-
réductibles agriculteurs résistent 
encore et toujours à l'invasion des 
lotissements, des centres commer-
ciaux et autres équipements urbains.
Parmi eux, Alexandre Ruèche ex-
ploite dans les Yvelines, à vingt mi-
nutes  à l'ouest  de Paris, 180 hec-
tares de céréales. Essentiellement 
du blé, du colza, et de l'orge, mais 
également des pois chiches ou de 
l’épeautre, le tout sur quatre com-
munes, dont Bailly où est située sa 
ferme. Très actif, il est président des 
Jeunes Agriculteurs d'Île-de-France 
et s'est engagé très tôt dans la pré-
servation du foncier.
Silhouette longiligne, fi nes lunettes, 
petit bouc, Alexandre Ruèche s'est 
lancé dans l'aventure en reprenant 
en 2003, à 21 ans, la ferme de son 
grand-père. Son arrière-grand-père 
était venu s'y installer dans les an-
nées 20. Aidé par des voisins et 
amis, il complète sa formation sur 
le terrain et depuis son installation, 
il s'est agrandi de 20 hectares. Mais 
comme la plupart des exploitants 
de sa génération dans la région, il 
ne cherche pas à agrandir systé-
matiquement la superfi cie dont il 
dispose. "Ce qui nous intéresse, ce 
n'est pas la taille, mais plutôt de 
maîtriser la production de A  à  Z", 
souligne-t-il.

Gîtes ruraux
Il consacre également une ving-
taine d'hectares à l'herbage car il 
prend en pension une vingtaine de 
chevaux, premier essai réussi de 
diversifi cation. Les animaux sont 
logés dans des boxes ou dans des 
abris sur pâture. En 2013, avec son 

épouse Cécile, il ouvre trois gites 
ruraux  : ils y reçoivent des visi-
teurs du monde entier, attirés par la 
proximité de la capitale et de Ver-
sailles. Parallèlement, ils mènent 
des actions pédagogiques pour les 
scolaires à la ferme.
Bref, Alexandre Ruèche est un agri-
culteur heureux. Mais il reconnait 

qu'il est privilégié par sa situation 
dans la plaine de Bailly : 2.200 ha pro-
tégés dans l'ancien parc de chasse 
de Louis XIV, en lisière du château 
de Versailles, que l’État a classés 
en 2000. Une zone que l’Unesco a 
élargie en 2007 en l’inscrivant à son 
patrimoine. Du fait de la superposi-
tion de ces protections, tout projet 

Symbole des jeunes agriculteurs franciliens, Alexandre Ruèche 
ne regrette pas de s’être lancé dans l’aventure. Portrait.

Champion de l'agriculture 
péri-urbaine

Alexandre Ruèche, jeune agriculteur moderne et francilien.

Vincent Labarthe a répondu aux questions de Régions Magazine.



d'urbanisme est aujourd’hui sou-
mis parallèlement à l’instruction 
et au contrôle des ministères de la 
culture et de l’environnement.
En 2004, Alexandre Ruèche a par-
ticipé à la création de l'Association 
Plaine de Versailles qui concerne 
8.000 hectares de terres agricoles 
et rassemble 25 communes. Elle se 
fi xe pour but de renforcer la coopé-
ration entre agriculteurs et citadins 
dans le cadre d'un projet de déve-
loppement durable commun aux 
agriculteurs. "Tout le monde y trouve 
son compte", explique-t-il. "Les agri-
culteurs, bien sûr, mais également 
le reste de la société, parce qu'un 
développement agricole génère de 
l'activité et crée une dynamique. 
Cela permet aussi de faire passer un 
message. Nous pratiquons une agri-
culture certes conventionnelle, mais 
surtout raisonnée".
Composée de trois collèges, les élus, 
les agriculteurs et la société civile, 
l'Association a été retenue au titre 
du programme européen LEADER, 
ce qui lui a permis de bénéfi cier de 
600.000 € du FEADER à travers plu-
sieurs projets. Ces sommes ont été 
complétées par un montant équiva-
lent d'aides françaises, selon la règle 
du cofi nancement. "Cela a constitué 
un booster pour l'association", ob-
serve Alexandre Ruèche. "Mais nous 
n'avons pas été reconduits", et les 
FEADER bénéfi cient aujourd'hui au 
territoire de Saclay et à l'Opération 
d'intérêt national Seine Aval.

Pionniers
Autre avantage du territoire, il abrite 
un pôle de recherches et d'excel-
lence, avec la présence de l'INRA 
ou de l'école de Grignon. "On tra-
vaille et on échange beaucoup avec 
eux", se réjouit-il. "Cela permet de 
tirer les gens vers le haut". Sur l'en-
semble du territoire, la biodiversité 
est respectée, le gibier abondant, 
et les abeilles prospèrent. "Il y a pas 
mal d'apiculteurs dans la plaine. J'ai 
moi-même des ruches".
Une autre association, à laquelle 
Alexandre Ruèche appartient éga-
lement, est née en 2012 : Terre des 
Yvelines, avec pour objectif la ré-
duction de l’impact environnemen-
tal de l'activité agricole, dans une 

logique d’amélioration continue. 
Deux ans plus tard elle a été certi-
fi ée ISO 14001 et Haute Valeur En-
vironnementale. "C'est très impor-
tant, nous essayons de faire évoluer 
nos façons de faire en fonction de 
l'environnement".
Enfi n, en tant que jeune syndicaliste 
agricole, il se félicite d'avoir contri-
bué à la mise en place, au niveau ré-
gional, d’un dispositif en faveur de la 
protection du foncier. "Nous avons 
fait valoir la perte de l'ensemble de 
la fi lière agricole quand du foncier 
disparait, et nous avons réussi à la 
chi� rer. Nous avons ainsi abouti à 
la création d'un Fonds qui réinjecte 
les compensations dans des fi lières 
de valeur ajoutée pour les exploi-
tations agricoles". Une action qui a 
commencé en Île-de-France, mais 
qui peut être étendue à présent au 
niveau national, relève-t-il avec 
fi erté. 

Renaud Lambert

A bord de son tracteur au milieu de ses champs.
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R
éélue sénatrice de Seine-et-
Marne le 24 septembre, Anne 
Chain-Larché a dû démission-

ner de ses fonctions de vice-pré-
sidente de la région Île-de-France 
pour l'agriculture. Mais en fi ne 
connaisseuse de l’agriculture franci-
lienne, elle a répondu aux questions 
de Régions Magazine.

Régions Magazine : Face à la mon-
tée de l'urbanisation dans la région 
capitale, l'agriculture n'est-elle pas 
devenue une cause perdue en Île-
de-France ?
Anne Chain-Larché  : Certainement 
pas. Nous bénéfi cions ici d’un capital 
énorme, que la Région aide à valori-
ser. C'est tout le sens du Pacte agri-
cole régional que nous mettons en 
place avec tous les acteurs du monde 
agricole. Le but, c'est de rapatrier 
dans la région la valeur ajoutée et les 
unités de première transformation qui 
ont quitté le territoire. Ce Pacte agri-
cole régional va se décliner avec des 
priorités, et s'appuiera sur un budget 
en corrélation.
Premier axe, en direction des jeunes 
agriculteurs qui bénéfi cient du sou-
tien à l'installation, et que la Région 
accompagnera, avec les Jeunes Agri-
culteurs, pendant quatre ou cinq ans.
Deuxième axe, la résilience des ex-
ploitations elles-mêmes, avec un 
soutien à la diversifi cation, un soutien 
aux circuits courts, et une aide à la 
conversion pour ceux qui sont attirés 
par l'agriculture bio, que nous soute-
nons aussi.

Aides 
ponctuelles
Certaines fi lières sont aussi des prio-
rités, comme la fi lière laitière froma-
gère avec des AOP (Brie de Meaux et 
Brie de Melun). Nous voulons favori-
ser les circuits courts avec le soutien 
à la distribution dans les collèges et 
les lycées. Mais également les fi lières 
non-alimentaires, par exemple la fi -
lière forêt bois et la fi lière de maté-

riaux biosourcés, comme le chanvre.
Dans cette optique, le budget 2017 
a été conséquent, et le budget 2018 
bénéfi ciera des fi nancements su�  -
sants.

RM : Est-ce que la Région peut 
intervenir ponctuellement en faveur 
de l'agriculture ?
AC-L  : Oui, en mai-juin 2016, face 
aux inondations et aux crues qui ont 
frappé le bassin parisien, la Région 
est intervenue massivement. Elle 
a d'abord débloqué un fonds d'ur-
gence d'un million d'euros qu'elle a 
confi é à la Chambre régionale d'agri-
culture pour aider les éleveurs, les 
maraîchers et les horticulteurs. Dans 

un deuxième temps, 6,5  M€ ont été 
consacrés aux céréaliers pour qu'ils 
puissent faire face à la mauvaise ré-
colte. Ce qui leur a permis d'acquérir 
des semences certifi ées, et de réaliser 
malgré tout une bonne récolte 2017. 
80 % des céréaliers d'Ile-de-France y 
ont eu recours.

RM : Et en ce qui concerne 
les aides européennes ?
AC-L : La Région met un point d'hon-
neur à être un interlocuteur acces-
sible à tous les acteurs. La principale 
di�  culté de ces aides reste leur as-
pect normatif, qui en rend l’obtention 
très compliquée. 

“Un capital agricole énorme”

Anne Chain-Larché a répondu aux questions de Régions Magazine.

49 %
de la superficie de la Région est 
constituée de terres agricoles, 24 % en 
bois, forêts, rivières, étangs, 27 % en 
territoire urbain

40 %  
des exploitations ont entre 100 
et 200 ha, et 20 % 200 ha et plus 
(respectivement 14,8 % et 4,3 %
au niveau national).

89 % 
de la surface agricole est consacrée 
aux céréales, 0,6 % aux légumes, 0,5 
% aux pommes de terre, 0,2 % aux 
cultures fruitières, 0,6 % aux prairies 
artificielles, le reste est en jachère.

5.000   
exploitations agricoles, sur lesquelles 
vivent et travaillent 11.400 personnes, 
dont 35 % de femmes.

  L'AGRICULTURE 
  D'ÎLE-DE-FRANCE 
  EN CHIFFRES

Source région IdF.
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P
ierre Maréchal est un homme de 
vocation. Quand il a renoncé à 
être prêtre, il s'est investi, tout 

entier, dans l'élevage laitier bio. Voilà 
presque cinq ans qu'il a repris une ex-
ploitation à Flaumont-Waudrechies 
dans l'Avesnois (Nord) : 63 hectares en 
location, dont 44 de prairies perma-
nentes, et un troupeau de 67 vaches 
normandes, holstein, montbéliardes 
et fl amandes pour un quota de pro-
duction de 400.000 litres. Cinq ans 
de travail et de passion. "Je privilégie 
le pâturage, c'est-à-dire la rencontre 
entre l'herbe et l'animal à leurs stades 
optimum. C'est très technique : le 
produit fi ni, à savoir un lait de qualité, 
passe par le vivant". 
Le trentenaire, qui partage la charge 
de la ferme avec son épouse, réus-
sit plutôt bien dans son entreprise. 
Les résultats sont même un peu su-
périeurs à ses prévisions. C'est qu'il 
a beaucoup appris au cours d'un 

premier emploi de contrôleur laitier, 
pendant trois ans après ses études. 
"Je rêvais d'une expérience humaine, 
peut-être en Afrique. Et je l'ai vécue 
là, comme accompagnateur des 
éleveurs de ma région". Aujourd'hui 
encore, le jeune fermier mise sur le 
partage, au sein du groupement des 
agriculteurs biologiques du Nord ou 
des groupes de travail de la Chambre 

d'agriculture. Il se mêle sans di�  cul-
té à des confrères conventionnels, 
qui ont d'autres conceptions du mé-
tier. "Avant tout, nous sommes des 
éleveurs".

Audité et soutenu
Ce même état d'esprit l'a conduit à 
solliciter l'audit-conseil proposé par 
la région Hauts-de-France en 2016. 

Au sud du Nord, Pierre Maréchal dirige son exploitation avec e�  cacité, 
sans rien renier de sa philosophie du métier. Rencontre.

C’est bio, l’élevage
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Pierre Maréchal, à l'étable avec ses veaux. En médaillon, travaux de modernisation de l'exploitation. 

Les apports des experts, notamment 
un agronome de la Chambre, l'ont 
plutôt conforté dans ses choix. "Je 
trouve que ce temps pris pour s'as-
seoir, entendre des avis et sortir un 
peu la tête du guidon est une bonne 
chose. Qui plus est, de nombreux 
audités ont pu restructurer leur dette 
bancaire". 
L'élevage - biologique dans son cas -, 
ce n'est pas une petite a� aire. "Je 
n'ai pas le droit à l'erreur", souligne 
le jeune père de trois enfants. Il s'est 
donc engagé dans la modernisa-
tion de ses installations  : 175.000  € 
d'équipement en bâtiments et en 
matériel, sur lesquels il bénéfi cie 
d'une subvention de 80 % venant de 
l'Europe (Feader), de l'Etat et de la 
Région. "Pour une exploitation plus 
souple à conduire, et qui dure le plus 
longtemps possible", résume-t-il. 

Bertrand Verfaillie
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“Proches du terrain”

Régions Magazine : Quelle est la philosophie de l'action 
régionale en faveur de l'agriculture ?
Marie-Sophie Lesne : En 2016, nous avons été 
confrontés aux grandes di�  cultés fi nancières des 
éleveurs. Nous y avons répondu par des aides 
d'urgence à la restructuration bancaire mais aussi par 
la formule des audits-conseils gratuits, qui a permis 
à des professionnels de réfl échir à leur activité, à son 
amélioration ou à sa diversifi cation. La stratégie adoptée 
en septembre 2017 s'adresse à la profession tout entière 
et s'inscrit dans la même lignée. Nos fi ls rouges sont 
la qualité, la création de valeur ajoutée, l'innovation.

RM : Pensez-vous que la Région a acquis 
une crédibilité auprès des professionnels ?
M-SL : 22 M€ de budget, dont la moitié a� ectée au 
cofi nancement du fonds Feader, ce n'est pas beaucoup. 
Mais nous sommes proches du terrain ; nous avons 
construit notre politique avec les agriculteurs 
des Hauts-de-France. Nous voulons les aider à 
évoluer, à trouver des opportunités de développement. 
Malheureusement, les signaux négatifs envoyés 
par l'Etat, en particulier la réduction des aides 
aux exploitations bio, ne vont pas dans ce sens.

RM : L'agriculture bio va-t-elle progresser sur 
le territoire ?
M-SL : Avec 1,1 % de la surface utile en bio, nous ne 
sommes pas bien placés. Mais cela représente quand 
même 25.000 hectares... Et le nombre de conversions 
a doublé depuis 2015. Nous allons multiplier les 
sensibilisations, accompagner les fi lières et encourager 
la consommation, par exemple à travers notre objectif 
de 10 % de produits bio dans les cantines des lycées 
en 2021. Mais nous ne voulons pas que la scène soit 
occupée par du bio importé. Les producteurs régionaux 
doivent être rémunérés à la mesure du surcoût de 
leur activité. Ne rééditons pas les erreurs du passé ! 

Trois questions à Marie-Sophie Lesne, vice-présidente du conseil régional 
en charge de l'agriculture et de l'agro-alimentaire

27.300
exploitations, de 78 hectares 
en moyenne

2,1  
millions d'hectares de surface 
agricole utile

50.000 
actifs permanents

3   
productions phares : les céréales, 
la pomme de terre, le lait.

  EN CHIFFRES

La nouvelle stratégie de la Région
La région Hauts-de-France entend “soutenir les exploitations, valoriser 
les productions, promouvoir qualité et innovation, améliorer l'image du 
métier, participer au développement de l'industrie de transformation.”
Parmi les actions concrètes programmées d'ici à la fi n du mandat, on 
trouve l'augmentation du nombre de "signes o�  ciels de qualité" (les 
Hauts-de-France ne comptent que sept de ces labels), des fi nance-
ments proposés aux TPE de l'agro-alimentaire, un plan pour favoriser 
la recherche sur les protéines végétales ou encore une campagne de 
promotion de la viande du cru.
"L'impact d'une collectivité ne sera jamais aussi fort que celui d'un 
industriel, ou d'un distributeur, qui accepte d'acheter des produits à 
leur juste prix, constate Marie-Sophie Lesne. Mais nous pouvons aider 
les agriculteurs à se muscler. La Région soutient la création d'une 
association des éleveurs laitiers. Ainsi armés, les intéressés pourront 
mieux défendre leur rémunération et peut-être envisager une démarche 
collective autour de la production de lait bas carbone".
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Marie-Sophie Lesne, au dernier salon de l'agriculture.



D
enis Lelouvier a repris l’ex-
ploitation familiale en octobre 
1998. Il y a quelques années, il 

rencontre une jeune Anglaise, moni-
trice de voile et qui séjourne en gîte 
rural. Coup de foudre, installation dé-
fi nitive dans le verdoyant bocage du 
Calvados  : en 2015, Janine devenue 
son épouse s’associe avec son fer-
mier de mari pour former le GAEC 
(Groupement Agricole d’Exploitation 
en Commun) “Naturellement Nor-
mande”, situé à Landelles-et-Cou-
pigny. L’exploitation, mixte et bio, 
compte aujourd’hui 180 animaux, 
dont 60 vaches normandes, quelques 

génisses pour le renouvellement du 
troupeau laitier, et une quinzaine de 
bœufs normands élevés par an pour 
la qualité de leur viande. Depuis juillet 
2014, ils se sont reconvertis en agri-
culture biologique, sans maïs et uni-
quement recouverte d’herbe. 

Dès 2012, à la recherche d’un projet 
pour accompagner l’installation de 
Janine, ils optent pour la transfor-
mation de leur production laitière en 
camembert, yaourts, glace, crème 
et beurre. “En tant que normand, ça 
me tenait à cœur d’essayer de fabri-
quer le Camembert, explique Denis 

Lelouvier. Je suis fi er du terroir nor-
mand et de ses produits traditionnels 
tels que Camembert, Livarot, Pont 
l’Evêque ou Neuchâtel. Or, la région 
de Vire, davantage reconnue pour 
son activité industrielle que pour ses 
produits traditionnels, n’avait pas de 
producteur fermier de camembert 
de Normandie, fabriqué avec des 
matières premières locales. A ne pas 
confondre avec les produits fabri-
qués en Normandie, mais seulement 
transformés sur place à partir de ma-
tières premières… provenant d’autres 
régions”.

Un projet de fromagerie bio, une fabrication de camembert là où l’on 
n’en produisait pas, un écogite : au cœur du bocage du Calvados, 
l’exemple d’une reconversion réussie.

Naturellement 
normande !
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Denis et Janine Lelouvier dans leurs champs. Autour d’eux, le bâtiment-séchoir aujourd’hui achevé, l’écogite, et la vache nommée… 
Hollande, née le jour de l’élection présidentielle de 2012 !

Trois appels à projets
Certifi és bio depuis juillet 2016, ils 
veulent créer une fromagerie et, dès 
le départ, souhaitent nourrir les ani-
maux avec une alimentation non 
fermentée, donc au foin, ce qui né-
cessite l'investissement d'un séchoir 
en grange, un important bâtiment de 
600 m² où l’on ventile le foin pour 
préserver la qualité de l'herbe. Foin 
auquel ils ont choisi d'ajouter un 
complément de chaleur fourni par 
une chaudière à plaquettes de bois 
qui alimente la fromagerie, le séchoir 
et la maison des exploitants. Coût 
global du projet  : 1,1  M€, avec une 
subvention possible de la Région à 
hauteur de 300.000 €. 
Trois appels à projets ont donc été 
déposés. Le premier, en juillet 2015, 
concerne la fromagerie  ; le deu-
xième, pour le bâtiment-séchoir et 
le troisième pour la chaudière ont 
été déposés en mars 2016. Une qua-
trième aide a également été sollicitée 

auprès du Département du Calva-
dos. La première réponse positive, 
concernant la fromagerie, arrive cinq 
mois après le dépôt du dossier, en 
décembre 2015. Celles du séchoir et 
de la chaudière arrivent six mois plus 
tard, fi n septembre 2016. Les travaux 
débutent aussitôt et sont en passe de 
s’achever.

Au bout de trois ans
Denis et Janine Lelouvier ont-ils per-
çu les 300.000 € ? “A l’issue des tra-
vaux, nous allons compléter à nou-
veau tous nos dossiers administratifs 
et envoyer toutes nos factures ac-
quittées, expliquent-ils. La Région et 
l’Europe vont recalculer et vérifi er si 
les travaux e� ectués correspondent 
aux termes des accords donnés et 
alors seulement nous percevrons les 
fonds. Entre le dépôt du dossier et 
le versement des subventions, il se 
passe beaucoup de temps”. 
Il a donc fallu aux époux Lelouvier 

avancer l’intégralité de l’investisse-
ment, avance sous forme de prêt 
à court terme qui n’est pas prise en 
charge par des subventions. Dans 
l’attente de recevoir l’aide régionale 
l’année prochaine, il se sera donc 
passé trois ans entre le dépôt du pre-
mier dossier et le versement e� ectif 
des fonds régionaux. Sachant qu’au-
cun réajustement à la hausse n’est 
envisageable si des compléments de 
travaux ont dû être entrepris…
Ce projet a déjà créé un emploi en 
2017 et va très certainement en gé-
nérer un deuxième en 2018. Paral-
lèlement à l’exploitation agricole, le 
couple gère deux gîtes ruraux agréés 
“Gîtes de France”, implantés sur le site 
de l’exploitation, dont un écogite ac-
cessible aux quatre types d'handicaps 
et qui a également bénéfi cié de fonds 
européens. 

Eléonora Hurillon-Ajzenman

DÉCEMBRE 2017 / N°140 / RÉGIONS MAGAZINE   65   64   RÉGIONS MAGAZINE / N°140 / DÉCEMBRE 2017

Un nouveau plan de développement rural
L’enveloppe FEADER (Fonds Européens pour l’Agricul-
ture) pour la région Normandie se monte à 411 M€, pour 
la période 2014-2020. Ces fonds, dont la gestion est 
assurée par la Région, sont attachés à un PDR (Plan de 
Développement Rural). “Lors de notre arrivée à l’exécutif 
fi n 2015, les budgets étaient déjà orientés, explique 
Clotilde Eudier, vice-présidente du conseil régional en 
charge de l’agriculture et elle-même exploitante à Saint-
Romain-de-Colbosc (Seine-Maritime). Mais certaines 
mesures avaient été mal évaluées, notamment les MAEC 

(Mesures Agro Environnementales et Climatiques). 
Or l’ex-Basse-Normandie est une région d’élevage 
très herbagère et il y avait une très grande demande 
des agriculteurs sur ce plan. Comme le budget était 
insu�  sant, nous avons ajouté en fonds propres 15 M€, 
et nous nous sommes engagés dans une révision stra-
tégique des PDR auprès de la Commission européenne, 
ce qui a duré six mois. Nous avons stoppé certaines 
mesures et réorienté des fonds européens sur des 
mesures qui fonctionnaient bien, en relation avec 
notre nouvelle politique agricole régionale.”
Cette dernière privilégie l’installation des jeunes, la 
compétitivité des entreprises soutenue par la mesure 
Investissement (une aide à certains investissements 
agricoles dans les exploitations), les changements de 
pratique encadrés par les MAEC et l’agriculture biolo-
gique, de même que le volet conseil, démonstration 
et formation et enfi n, la valorisation des produits et 
transformation à la ferme. “Nous avons été attentifs 
à construire notre politique agricole régionale avec 
l’ensemble des représentants de la profession agricole 
pour être au plus près de leurs besoins : à la fois les 
syndicats, les représentants des di� érentes fi lières au 
cours de nombreuses réunions où sont venus plus de 
250 participants”, se réjouit Clotide Eudier.  

Clotilde Eudier a répondu aux questions de Régions Magazine.



C
e bruit sourd et incessant  ? 
Les Montbéliardes de Phi-
lippe Lefeuvre n'y prêtent 

plus attention. Le museau collé à 
l'herbe épaisse des longs prés, elles 
se fi chent pas mal des automobilistes 
qui empruntent à vive allure la ro-
cade de Rennes. “Et dire que quand 
j'étais petit, j'allais faire du vélo sur le 
chantier, le soir. Je montais et je des-
cendais les monticules de terre qu'il 
y avait là”. “Là”, c'est à quelques cen-
taines de mètres de sa ferme. 
D'un côté de la rocade, coule la cam-
pagne douce et paisible. De l'autre, 
tout n'est qu'agitation et béton  : 
barres d'immeubles et zone com-
merciale. Philippe, aujourd'hui âgé de 
41 ans, a toujours vécu ici. Après ses 
grands-parents, puis ses parents, il a 
embrassé la vocation d'éleveur laitier 
en 1999. D'abord en Gaec avec sa 
mère et son père, il a ensuite poursui-
vi l'activité seul à partir de 2005. Son 
quotidien  ? Prendre soin de sa cin-
quantaine de vaches qui paissent sur 
70 ha de prairie. Jusque-là, l'agricul-
teur vendait chaque année quelque 
300.000 litres de leur lait à Lactalis. 
Mais depuis mars 2016, les choses 
ont changé.
Voilà plusieurs années qu'Hélène, son 
épouse, songeait à troquer son métier 
dans le commerce contre un autre, 
moins chronophage et plus souple. 
Ses priorités  : voir ses trois jeunes 
enfants grandir et contribuer à leur 
bonne santé. Naît alors l'idée de s'as-
socier avec Philippe, à la ferme. “Elle 
a posé une condition : passer au bio”, 
raconte-t-il. Hélène passe un bac 
agricole et sollicite des aides à l'ins-
tallation. La conversion du conven-
tionnel vers le biologique débute au 
printemps 2015. Le Gaec Roazhon 
(traduction de Rennes en breton uni-
fi é) voit le jour un an plus tard.

Eleveur laitier depuis 1999, Philippe Lefeuvre s'est converti 
à la production bio l'an dernier. Un choix guidé par son épouse 
Hélène qui s'est installée avec lui en périphérie de Rennes.

Les Montbéliardes 
de Roazhon

BRETAGNE / LE DOSSIER AGRICULTURELE DOSSIER AGRICULTURE / BRETAGNE

Philippe Lefeuvre dans son exploitation.
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Régions Magazine : Quelle est la parti-
cularité de la politique agricole menée 
en Bretagne ?
Olivier Allain : Notre politique repose sur 
trois priorités : le soutien à l'installation, 
le plan de compétitivité et d'adaptation 
des exploitations agricoles (moderniser 
l'outil de production, améliorer la qualité 
des produits et les conditions de travail, 
etc.), et le développement de mesures 
agroenvironnementales et climatiques. 
C'est la dernière priorité qui nous 
démarque des autres Régions. 
Il s'agit d'un cahier des charges que 
l'agriculteur est tenu de respecter : moins 
de produits phytosanitaires, moins de 
maïs ensilage, plus de légumineuses, 
etc. Pour accompagner ce changement 
de système, il bénéfi ce d'une aide 
économique versée pendant cinq ans 
et qui se calcule à l'hectare (entre 10.000 
et 12.000 € par an). Aujourd'hui, 25 % des 
éleveurs de bovins lait et bovins viande 
ont souscrit à une MAEC (Mesures 
agroalimentaires et climatiques). C'est 
un peu plus dur à faire (beaucoup de 
fourrage, zéro apport chimique), mais 
c'est plus pertinent et plus durable.
Par ailleurs, et même si ce n’est pas 
seulement une politique agricole, la 
Région mène une politique foncière qui 
vise notamment à préserver les terres 
agricoles. Nous avons en particulier une 
convention avec la SAFER qui permet 
d’installer beaucoup de jeunes. Enfi n, 
nous avons aussi le projet BreizhAlim 
qui fédère les institutions qui passent 
des marchés publics alimentaires en 
Bretagne : écoles, collèges, lycées, 
hôpitaux... L’objectif est de permettre 
aux acteurs locaux de mieux répondre 
à la demande, et aux restaurants 
publics de servir des produits locaux 
autant que possible.

RM : Vous avez lancé plusieurs 
consultations auprès des agriculteurs 
Bretons entre le 18 septembre et le 
15 octobre au sujet de l’avenir de 
la PAC après 2020. Quelles sont 
les attentes qui en ressortent ?
0A : Tout d’abord, les participants 
ont apprécié l’initiative de lancer une 

consultation publique sur l’avenir de 
la PAC. La Bretagne est pour l’instant 
la seule Région de France à l’avoir fait. 
Cela répond à leur demande d’avoir 
une position bretonne qui ne soit pas 
seulement celle du Conseil régional. 
La première attente qui s’exprime, 
et elle fait l’unanimité, c’est que la PAC 
puisse perdurer. Les agriculteurs ont 
conscience que dans un espace de 
libre circulation, une renationalisation 
n’aboutirait qu’à créer de la concurrence 
déloyale entre les pays européens. 
Ensuite, je suis frappé par la lucidité 
de celles et ceux qui se sont exprimés. 
Tous ont conscience que l’agriculture 
européenne est à un tournant et qu’il va 
falloir imaginer des solutions nouvelles 
pour tirer le meilleur de ces évolutions. 
Et dans cette perspective, la sérénité des 
débats en Bretagne, me donne de l’espoir 
pour l’avenir. Même s’ils n’étaient pas 
tous d’accord entre eux, les participants 
se sont montrés ouverts à la réfl exion, 
aux idées nouvelles. Il y a moins de 
dogmatisme qu’il n’y en a parfois eu 
par le passé, c’est très encourageant. 
Je ressens aussi une volonté forte d’une 
PAC plus régulatrice, car chacun constate 
que la dérégulation est allée trop loin. 

RM : Vous avez notamment posé deux 
questions. Quelles mesures la politique 
agricole commune (PAC) doit-elle 
inclure pour garantir un revenu stable et 
décent ainsi qu’une activité pérenne aux 
agriculteurs ? Comment la PAC peut-elle 
répondre aux enjeux sociétaux ? Quelles 
sont vos propositions sur le sujet ? 
0A : La position bretonne a été soumise 
au vote du conseil régional le 15 
décembre. Nous constatons que les 
aides directes à l’hectare, découplées de 
la production, sont en situation d’échec. 
Elles ne permettent plus de stabiliser 
les marchés agricoles et d’assurer un 
revenu minimal aux agriculteurs. 
Il nous faut donc inventer un nouveau 
système qui combinerait les avantages 
d’un marché libre en situation normale, 
avec ceux d’un système régulé quand 
le marché est trop déséquilibré. 
Un système semi-contracyclique 

en quelque sorte. Il devrait être assorti 
d’un plafonnement des aides, à l’emploi 
agricole et non plus à l’hectare, afi n 
d’assurer une répartition plus équitable. 
Quant aux enjeux sociétaux, le second 
pilier de la PAC me semble le plus adapté 
pour y répondre car il permet de cibler 
l’action publique. Encore faut-il que 
les Régions aient vraiment les moyens 
d’adapter les mesures aux réalités de 
leurs territoires, et ce n’est pas tout à fait 
le cas aujourd’hui. Il y a encore trop 
de contraintes nationales qui 
complexifi ent la PAC.

RM : Le métier d'agriculteur 
attire-t-il encore ? 
OA : Depuis plusieurs années, 
on compte environ 500 installations/
reprises par an. Ce chi� re, plutôt stable, 
révèle un certain dynamisme. Environ 
deux tiers des jeunes reprennent l'activité 
de leurs parents. Mais leur part diminue. 
A l'inverse, la part des personnes non 
issues du milieu agricole augmente. 
Avec une tendance nette aux 
installations dites “atypiques”, comme 
des paysans-boulangers, des maraîchers 
en bio, des brasseurs... On constate aussi 
une volonté de se diversifi er au travers de 
la méthanisation, de la vente directe, etc.

RM : Qu'en est-il de l'élevage porcin, 
activité “phare” de la région ? 
OA : La Bretagne fournit 58 % de 
la production française de porcs. 
A priori, aucune région ne viendra 
la concurrencer tant l'installation 
d'élevages porcins est di�  cilement 
acceptée ailleurs en France. L'objectif 
est de maintenir ce niveau de production 
tout en continuant de répondre aux 
attentes des consommateurs. 
Pour cela, il va falloir continuer 
les e� orts relatifs au bien-être animal, 
à l'environnement, à la qualité des 
produits, etc. Le défi  de demain est 
aussi de satisfaire le marché à l'export, 
de plus en plus exigeant. 

Olivier Allain, vice-président de la région Bretagne en charge de l'agriculture 
et de l'agroalimentaire, a répondu aux questions de Régions Magazine.

Olivier Allain, vice-président du conseil régional de Bretagne en charge de l’Agriculture 
et lui-même éleveur à Corlay (Côtes d’Armor), a été nommé rapporteur des Etats Généraux 
de l’Alimentation par le ministre de l’Agriculture Stéphane Travert.

“L’installation des jeunes agriculteurs 
est la priorité numéro 1”
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Atteindre 500.000 litres 
de lait par an
Entre temps, le couple active le 
Pass'bio, un dispositif qui permet 
d’établir un diagnostic et de prévoir 
un suivi pour ce genre de virage 
agricole à 180°. “Une étude a été 
menée sur l'exploitation pour savoir 
si on était prêt à se convertir, à la 
fois fi nancièrement et technique-
ment.” Une fois l'avis favorable émis, 
le plus dur commence. L'enjeu est 
de taille  : atteindre un volume an-
nuel de 500.000 litres de lait, avec 
des contraintes augmentées et des 
méthodes de travail bouleversées. 
Philippe décide d'investir 500.000 € 
pour adapter son outil de produc-
tion. Les bâtiments sont agrandis 
et modernisés (la capacité passe de 
55 vaches à 94), le système logette 
remplace le système paillé, la salle 
de traite est réorganisée, les 20 ha de 

céréales vouées à la consommation 
des bovins ne su�  sent plus... “Ce 
sera plus plaisant quand on aura un 
rythme de croisière”, espère-t-il, les 
yeux cernés.
Dans le cadre de son projet, l'exploi-
tant bénéfi cie du Plan de Compétiti-
vité et d'Adaptation des Exploitations 
Agricoles  (lire ci-contre), ce qui lui 
garantit une subvention régionale de 
65.000  €. A moyen terme, Hélène 
compte bien mettre en place une for-
mule de vente directe à la ferme (lait, 
yaourts...). Philippe, lui, entend conti-
nuer à se former et à s'informer sur ce 
monde agricole en mutation. Et, pour 
oublier un peu la montagne de pape-
rasse indigeste qui envahit son salon, 
il sort contempler ses Montbéliardes 
occupées à engloutir l'herbe qu'il 
chouchoute par tous les temps. 

Benoît Tréhorel

La Bretagne est la première région de France pour la production de porcs.
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31.425 
Le nombre d'exploitations 
agricoles présentes en Bretagne, 
soit 7 % des exploitations françaises

4,5 % 
La part des emplois (53.770) 
dans le secteur agricole en Bretagne 
(moyenne française 2,5 %).

1 
La place de la Bretagne parmi 
les 13 régions métropolitaines en termes 
d'emplois salariés liés à l’agriculture.

1ère

 région en production animale.

1ère

région avicole, porcine et bovine.

1ère

région en production d’artichauts, 
choux-fleurs, tomates, échalotes 
et haricots verts. 

2
pôles de compétitivité, Valorial (aliment 
de demain) et Mer Bretagne Atlantique, 
une fédération des centres techniques 
agri-agro, Food Tech Bretagne.

58 %   
La part de la production porcine 
bretonne à l'échelle de la France.

500 
Le nombre d'installations/reprises 
d'activités agricoles par an.

80   
En millions d'euros, le total des 
subventions accordées chaque année 
(UE, Etat, région Bretagne) pour 
mener la politique agricole.
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Quelle PAC après 2020 ?
LA BRETAGNE S’ENGAGE

Grande région agricole, la Bretagne souhaite faire entendre sa voix dans le débat européen 
sur l’avenir de la PAC. À l’issue d’une consultation publique, elle s’engage :

•  pour une PAC plus régulatrice

•  pour des aides semi-contracycliques

•   pour un soutien plafonné et réservé 
aux agriculteurs actifs

•  pour un renforcement du second pilier 
qui accompagne les mutations

•  pour un budget maintenu et pluri-annuel

•  pour une PAC plus simple 
et une gouvernance clarifi ée.

 atelier.bretagne.bzh 

�  .bretagne.bzh
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P
roducteur de fromages de 
chèvres en bio à Campbon 
(Loire-Atlantique) depuis 2014, 

Jonathan Thibaud a bénéfi cié de 
l’aide de la Région et du Départe-
ment pour reprendre la ferme des 
Bêles de Ronce sur 35 hectares. Foin, 
traite des chèvres, confection des 
fromages, commercialisation, il gère 
tout, de A à Z.  
“Cela faisait un an et demi que nous 
cherchions une ferme pour nous ins-
taller à notre propre compte”, raconte 
Jonathan. Après sept ans passés en 
tant que responsable de chèvre-

rie en Touraine, à s’occuper de 500 
chèvres, il a eu envie, avec son 
épouse, de reprendre un élevage ca-
prin en agriculture biologique. “L’ex-
ploitation qui nous a été proposée 
était alors en liquidation judiciaire et 
comprenait deux bâtiments, le trou-
peau de 48 chèvres, le matériel de 
transformation et la fromagerie, le 
tout pour 60.000 €”. Une aubaine fi -

nancière pour le jeune couple, et la 
ferme idéale pour débuter. 
“Il a ensuite fallu trouver les fi nan-
cements. C’est là que le parcours du 
combattant a débuté. Nous avons 
démarché plusieurs banques, au-
cune ne voulait nous fi nancer. Nous 
sommes alors passés par la CIAP 44 
qui a réussi à débloquer des fonds 
auprès du Crédit Agricole”. La “Coo-

Malgré l’aide de la Région et de l’Europe, reprendre une ferme 
s’apparente souvent à un parcours du combattant pour trouver 
les fi nancements. Témoignage.

A devenir chèvre…
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Jonathan Thibaud privilégie la vente directe sur les marchés.

pérative d’installation en agriculture 
paysanne” a en e� et pour vocation 
d’accompagner les nouveaux agri-
culteurs dans leur installation. Ce qui 
permet de débloquer 24.000  € par 
la banque, qui viennent s’ajouter aux 
20.000 € d’apport personnel.
L’exploitation, fonctionnelle dès la 
reprise, était déjà positionnée en bio, 
ce qui a permis au couple de géné-
rer du bénéfi ce au bout d’un an, sous 
l’égide de la CIAP. Puis de s’occuper 
des démarches pour s’installer of-
fi ciellement en février 2015, en ef-
fectuant les remises en état. “Nous 
avons refait les 100 mètres carrés de 
carrelage de la fromagerie  pendant 
l’hiver au moment où les chèvres 
sont taries”. 

Des aides touchées 
deux ans plus tard
Les travaux e� ectués, restait à se 
faire connaître. “En 2014, parmi nos 
circuits de commercialisation, fi gu-
raient deux marchés par semaine 
et une vingtaine de supermarchés. 
Aujourd’hui, nous privilégions la 
vente directe à la ferme et sur les 
marchés”. Le couple a bénéfi cié de 
l’aide du conseil départemental et du 
conseil régional à hauteur de 4.000 
et 6.000  €. “La Région nous a aidés 
parce que notre exploitation était 
en bio, et le conseil départemental 
a apporté sa contribution parce que 
nous réalisions 50 % de notre CA en 
vente directe. Nous avons déposé les 
demandes fi n 2015 mais nous avons 
touché l’aide deux ans après.” Jona-

than a également demandé la DJA 
(dotation jeunes agriculteurs) fi nan-
cée dans le cadre du FEADER, soit un 
apport de 12.500 €, “touchés un an et 
demi après”… 
Aujourd’hui, Jonathan parvient à 
valoriser son lait de chèvre bio en 
vendant son excédent à deux laite-
ries qui lui garantissent le prix de 86 
centimes par litre pendant cinq ans. 
L’éleveur compte augmenter son éle-
vage et passer de 110 chèvres à 180. 
En Loire-Atlantique, les installations 
en bio sont en plein essor. “Actuel-
lement, le département compte 18 
chèvreries en bio, et quatre autres 
vont s’installer prochainement”, sou-
ligne Jonathan.   

Chloé Chamouton
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“Le vrai problème, c’est le prix de rémunération”

Régions Magazine : Comment résumer la stratégie 
de la Région en faveur de l’agriculture ? 
Lydie Bernard : Nous avons instauré notre politique 
régionale à partir d’une concertation avec tous les 
acteurs concernés de la fi lière. Nous l’avons intitulée 
“De notre Terre à notre Table”. Notre stratégie repose sur 
plusieurs idées-clés, à savoir l’installation et la transmis-
sion des exploitations (en cela, les fonds FEADER nous 
aident), mais également la modernisation et l’innovation 
pour augmenter la compétitivité de nos exploitations 
agricoles et leurs performances dans trois domaines : 
économique, social-éthique et environnemental. 

RM : Quelles sont les mesures mises en place 
pour l’agriculture bio ? 
LB : Nous soutenons fi nancièrement les conversions 
en bio dans le cadre de l’aide à la conversion et au 
maintien. Nous avons une moyenne de 500 installations 
par an sur les Pays de la Loire. Concernant les jeunes 
agriculteurs, la Région apporte une bonifi cation 
de 7.000 €. Nous fi nançons également les organismes 
qui accompagnent l’agriculture biologique à hauteur 
de 1 M€/an. 
Le taux de pénétration en bio augmente en Pays de 
la Loire. De 5 % de surfaces cultivées en bio, nous 
sommes passés à 8 %, malgré une ligne à 0 euro sur 
les fonds FEADER. Face à cette pénurie fi nancière, 
nous avons fait l’e� ort de baisser les plafonds 
(15.000 €/associé de GAEC) pour maintenir l’aide 
à la conversion et au maintien. 

RM : Quelles sont les solutions pour l’agriculture 
de demain ? 
LB : Certes, il y a une vraie actualité au niveau du 
bio mais il ne faut pas que cette actualité masque 
le vrai problème : celui du prix rémunérateur. Il faut 
que le marché o� re des prix dignes pour rémunérer 
nos agriculteurs et paysans, il faut qu’ils puissent 
vivre de leurs métiers. Cela fait partie des réfl exions 
que nous mettons en place dans nos ateliers. 

Lydie Bernard, vice-présidente en charge de l’agriculture au conseil régional, 
répond à Régions Magazine.

457
En millions d’euros, les fonds FEADER 
en Pays de la Loire pour la période 
2014-2020.

193  
En M€, les fonds destinés aux projets 
agro-écologiques (mise en place des 
systèmes forestiers, contrats Natura 
2000, mesures et animations environ-
nementales et climatiques…).

125 
En M€, les fonds destinés à la transition 
alimentaire et énergétique. Au 31 
décembre 2016, 1.909 exploitations ont 
été aidées dans le cadre du PCAE (plan 
de compétitivité et d’adaptation des 
exploitations agricoles).

76   
En M€, les fonds destinés à l’installation 
de jeunes agriculteurs. Au 31 décembre 
2016, 1.459 exploitations ont été aidées. 

  EN CHIFFRES

Lydie Bernard (à gauche) visite une exploitation agricole raisonnée à 
Casson et rencontre un jeune agriculteur soutenu par les dispositifs 
régionaux, en compagnie de la nouvelle présidente de la Région 
Christelle Morançais.



I
l est des histoires qui méritent d’être 
racontées, des parcours qui valent 
d’être salués.  Nous sommes le 

1er avril 1987 à Mignéville en Meur-
the-et-Moselle. Francis Claudepierre 
devient l’un des neuf producteurs lai-
tiers établis dans le village. Il produit 
alors 180.000 litres par an. Puis, dix 
ans plus tard, la ferme s’agrandit, et 
de 38 hectares, elle passe à 110 pour 
une production annuelle de 310.000 
litres. Mais voilà, la crise de la vache 
folle et la tempête de 1999 sont pas-
sées par là. “Le choc a été terrible 
mais a éveillé nos consciences envi-
ronnementales”, se souvient Francis 
Claudepierre. 
En 2001, il décide donc d’installer une 
unité de méthanisation sur l’exploi-
tation, la première en France.  “Puis 
nous faisons le choix de tout remettre 
en herbe et de lancer une reconver-
sion pour produire bio”. Un pari osé à 
l’époque. “On nous prenait pour des 
fous. On nous promettait même une 

Un agriculteur lorrain a été l’un des premiers à produire 
de l’électricité dans sa ferme. Bilan.

Paysans fournisseurs 
d’énergie
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disparition rapide”, sourit l’éleveur. 
Mais contre toute attente, le projet 
décolle et fait même des émules. 
En 2007, le GAEC Les Brimbelles in-
tègre le programme européen In-
terreg, (Belgique, Sarre, Lorraine, 
Luxembourg) et monte en puissance 
en construisant une nouvelle unité de 
méthanisation produisant jusqu’à 250 
KW, et capable de fournir en énergie 
l’école intercommunale, sa ferme et 
dix maisons d’habitation. La chaleur 
produite sert aussi à sécher le four-
rage des bêtes. Une expérience réus-
sie qui le conduit à créer, en 2010, 
l’association des méthaniseurs de 
France. “Ce fut un parcours long et 
parfois douloureux, confesse Francis 
Claudepierre. Mais le résultat est là. 
Nous avons créé un cercle vertueux, 
même si on reste des paysans avant 
d’être des producteurs d’énergie.” 

Le fi ls à son tour
Mais l’histoire ne serait pas aussi belle 
si en 2016, le fi ls, Mathieu, ingénieur 
diplômé en agroalimentaire, n’avait 
pas rejoint l’exploitation familiale 
pour y développer une unité de fa-
brication de fromage. Il a la matière 
première, il ne lui reste plus qu’à la 
transformer. Un partenariat avec l’en-
treprise d’a�  nage alsacienne Si� ert, 
lui permet de fabriquer vingt tonnes 
de tomes, tomettes et munsters fer-
miers. Pour 2018, l’objectif est d’en 
produire 25 tonnes dont huit labelli-
sées bio grâce au soutien fi nancier de 
la région Grand Est et du FEADER. 
Entretemps, Francis Claudepierre est 
devenu en juillet, président natio-
nal de l’Association des agriculteurs 
méthaniseurs de France, où il sou-
haite mettre en place “une banque de 
données d’échanges d’expériences, 

bonnes comme mauvaises…”. Son 
énergie à lui non plus n’est pas près 
de disparaître !  

Pierre Roeder
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Préparer les “Fermes du futur”

RM : Comment 
résumeriez-vous 
d’un mot les enjeux 
de l’agriculture 
dans le Grand Est ?
PM : Dans notre 
politique d’intervention 
régionale, le maître-mot 
est “compétitivité”. Nos 
agriculteurs se trouvent 
dans une situation de 
concurrence très rude. 
Ils doivent impéra-
tivement gagner en 
compétitivité. Cela passe 
par la modernisation 
de toute la chaîne, de la 
production à la distribu-

tion. Mais il ne s’agit pas seulement de prix. Il s’agit 
aussi de produire mieux, plus sain, en respectant 
mieux l’environnement... 

RM : Comment se sont décidés les choix 
stratégiques régionaux ? 
PM : Dès début 2017, nous avons organisé des “Assises 
de l’alimentation”. Pendant six mois, 800 acteurs ont 
ainsi été consultés, des producteurs aux distributeurs 
en passant par les transformateurs. Pour chaque 

production, chaque fi lière, cela nous a permis d’élaborer 
une politique sur cinq ans, déclinée en “contrats de 
fi lière”, pour faire converger l’o� re et la demande 
à tous les niveaux.
En parallèle, nous avons aussi voulu, par des fonds 
propres, soutenir les exploitations les plus en di�  cultés 
et encourager des pratiques di� érentes, en étendant 
le dispositif Jeune agriculteur par exemple.

RM : Y a-t-il d’autres initiatives particulières 
au Grand Est ?
PM : Pour l’innovation, le Grand Est dispose d’un 
programme régional “Fermes du futur” qui soutient 
l’intégration de nouvelles technologies liées au 
développement durable dans les di� érentes fi lières 
agricoles. Et nous suivons avec attention les initiatives 
du pôle de compétitivité Industries & Agro-Ressources 
(IAR), à Laon (Aisne), centré sur la bioéconomie. 
Le monde agricole, au sens large, traverse une crise 
qui nécessite d’innover. Mais nous participons 
aussi, avec la région Nouvelle-Aquitaine, à une 
expérimentation permettant de trouver de nouvelles 
modalités de fi nancement pour les agriculteurs, via 
les capitaux privés d’investisseurs. De nouveaux 
leviers fi nanciers permettraient de compléter l’action 
des collectivités et de dynamiser une production 
agricole régionale.  

Propos recueillis par Véronique Parasote

Philippe Mangin, vice-président du conseil régional du Grand Est en charge 
de l’Agroalimentaire et de la bioénergie (après avoir été vice-président 
à l’Agriculture et à la ruralité) répond aux questions de Régions Magazine.

Philippe Mangin a répondu 
à Régions Magazine.

Francis Claudepierre et son fils Mathieu dans leur unité de méthanisation, 
dont on voit également l’extérieur ainsi que l’intérieur de l’unité de stabulation.

Paris 2018
Le GAEC les Brimbelles sera 
présent pour la première fois 
au salon de l’agriculture de 
Paris du 24 février au 4 mars 
2018. L’occasion pour Mathieu 
Claudepierre et son père Francis 
de se faire connaître au-delà de 
la région Grand Est et au-delà 
de leurs produits, et de valoriser 
leur expérience en tant que 
producteurs et fournisseurs 
d’énergie renouvelables. 



D
ans le petit village de Château 
en Saône-et-Loire, la Ferme 
Saint-Laurent, qui domine les 

collines du Clunisois, o� re un pay-
sage enchanteur et rend Benoît Guy 
heureux. L'éleveur de 38 ans est asso-
cié aux côtés de Jean-Marc Bonva-
lot, autre éleveur ainsi que Romain 
Du� y et Baptiste Lucas, maraîchers 
au sein de cette exploitation conduite 
en biodynamie. De formation agri-
cole, il a multiplié les expériences 
professionnelles avant de s'installer 
ici, il y a trois ans.
Soucieux de développer une agricul-
ture saine, respectueuse de l'animal 
et de l'environnement, il a trouvé du 
sens au sein de ce GAEC. “Cette asso-
ciation me convient et la façon dont 
nous travaillons aussi, en produisant 
des aliments ayant du goût et un vrai 
apport nutritionnel”, explique Benoît 
Guy. 

Si la ferme est très ancienne avec 
ses bâtiments datant du XVIème siècle, 
l'exploitation a pris sa forme collec-
tive actuelle en 1992. Depuis lors, 
plusieurs associés s'y sont succédé. 
“Le développement se fait en fonction 
des envies de chacun. Aujourd'hui, 
nous sommes sur le point d'associer 
une cinquième personne pour la par-
tie boulangerie”, se réjouit le fermier.

Le domaine s'étend sur plus d'une 
centaine d'hectares, dont une qua-
rantaine de forêts. En 2015, la pro-
priété (terres et bâtiments) a été ra-
chetée par la Foncière Terres de liens, 
entreprise d’investissement solidaire 
qui soutient l'installation et le main-
tien de projets agricoles respectant 
l’environnement. “Ce système per-
met aux agriculteurs de ne pas trop 
s'endetter au départ pour acheter des 
terres”, détaille l'éleveur.

Exploitant dans une ferme en agriculture biodynamique gérée 
collectivement, Benoît Guy vit bien de son métier tout en étant 
fi er de la qualité de ce qu'il produit.

Agriculteurs associés
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Benoît Guy est éleveur associé au sein de la Ferme Saint-Laurent à Château. La Ferme Saint-Laurent vue du ciel

Outre le maraîchage et les céréales, 
l'exploitation élève une trentaine de 
vaches (races Salers et Abondance), 
40 chèvres, une cinquantaine de 
moutons, 30 à 40 cochons. La pro-
duction très variée (viande, lait, fro-
mages, yaourts, pain, épicerie, etc.) 
suit le rythme des saisons. 
Une attention particulière est portée 
à la préservation de la biodiversité sur 
le site. Le fumier sert à faire du com-
post, utilisé pour le maraîchage. Le 
son de meunerie et le petit lait nour-
rissent les cochons.

Vente directe
L'exploitation vend tous ses pro-
duits en direct sur deux marchés 
hebdomadaires, au magasin de la 
ferme une fois par semaine et auprès 
de quelques restaurateurs locaux. 

Elle assure également une activité 
d'achat/revente de fruits et légumes 
bios, afi n d'élargir la gamme de pro-
duits proposés.
Et le modèle économique fonctionne 
bien. “Le samedi matin à Cluny, on 
a souvent tout vendu avant la fi n du 
marché”, sourit Benoît Guy. En 2016, 
l'exploitation a réalisé un chi� re d'af-
faires de 350.000 €, une très bonne 
année. Elle perçoit également di-
verses aides européennes, anecdo-
tiques pour le maraîchage (400 € par 
an) mais conséquentes pour l'élevage 
(environ 40.000  € par an), réparties 
en di� érentes primes  : maintien de 
surfaces herbées ; zones soumises à 
des contraintes naturelles  ; mesures 
agro-environnementales, etc.
Grâce à leur travail collectif, les quatre 
associés vivent correctement de leur 

métier dans de bonnes conditions so-
ciales (quatre semaines de congés par 
an, un week-end sur trois travaillé). 
Ils sont solidaires sur les productions 
et perçoivent tous le même salaire 
(1.500 € par mois). En fi n d'année, ils 
se partagent les bénéfi ces. L'exploi-
tation permet également l'emploi de 
plusieurs salariés (quatre en équivalent 
temps plein). 
“On s'en sort bien car on fait de la 
vente directe”, analyse Benoît Guy. “La 
crise agricole est liée au trop grand 
nombre d'intermédiaires entre le pro-
ducteur et le consommateur fi nal. Il 
faut absolument que les agriculteurs 
reprennent la main !” Associés, ils sont 
plus forts pour y parvenir.  

Estelle Levresse
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L'agriculture “grande cause régionale”
La Bourgogne-Franche-Comté vient de voter à 
l'unanimité, lors de la session plénière du 13 octobre, 
un Plan régional de développement agricole (PRDA). 
Celui-ci complète la campagne de sensibilisation “Notre 
Agriculture par cœur”, ainsi que les mesures prises l'an 
dernier pour répondre en urgence à la crise agricole.  
Avec ce plan qui défi nit plusieurs priorités (adaptation 
des entreprises agricoles ; création et partage de valeur 
ajoutée ; développement des stratégies de fi lières ; 
formation et renouvellement des futurs agriculteurs, 
etc.), l'objectif de la région est de “construire son agricul-
ture de demain”. Sophie Fonquernie, vice-présidente en 
charge de l'agriculture, de la viticulture et de l’agroali-
mentaire, précise cette stratégie pour Régions Magazine.

Régions Magazine : Comment le plan régional de 
développement agricole a-t-il été élaboré ?
Sophie Fonquernie : Le PRDA a été bâti en concertation 
avec toutes les forces vives du secteur (syndicats, exploi-
tants agricoles, industrie agro-alimentaire, etc.) afi n de 
comprendre la réalité des choses. C'est une méthode qui 
nécessite un peu de temps mais qui permet de rassem-
bler l'adhésion du plus grand nombre. Nous souhaitons 
ainsi encourager une vraie dynamique territoriale.

RM : Les Régions ont désormais la gestion directe 
des fonds européens pour l’agriculture (FEADER), que 
pensez-vous de cette décision ?
SF : C'est une bonne chose. La Région a un rôle d'inter-
médiaire économique, mais aussi d'accompagnement, 
à jouer entre l'Europe et les lieux de projets. Nous avons 
besoin de retourner à une alimentation de proximité 
avec une valorisation des produits et des emplois locaux, 
en apportant une vigilance accrue à l'environnement et 
à la santé. Tout cela se joue dans nos territoires.

RM : Quel bilan faites-vous des mesures annoncées 
par Emmanuel Macron à l'issue des Etats généraux de 
l'alimentation ?
SF : L'annonce la plus importante est celle qui concerne 
la répartition de la valeur ajoutée. Il était très important 
de s'en soucier enfi n ! On ne peut pas avoir des prix 
toujours plus bas et des territoires vivants, développés 
économiquement et dans de bonnes conditions 
sociales. Avec le PRDA, notre objectif est que chaque 
maillon de la fi lière dispose d'un revenu correct. En tant 
que citoyens et consommateurs, nous avons tous un 
rôle à jouer en ce sens. 

15
En millions d’euros, le budget 2018 de 
l’agriculture à la Région (en hausse de 
50 %).

800  
En M€, les sommes touchées par les 
agriculteurs dans le cadre du FEADER 
2014-2020.

50 % 
L’objectif de produits locaux dans les 
cantines des lycées (et 20 % de bio).
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Sophie Fonquerniea répondu aux questions de Régions Magazine.
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A quelques tours de roues de 
tracteur d'Ecueillé, gros bourg 
entre Touraine et Berry, David 

Bourbon cultive des céréales. Et de-
puis peu, des noisetiers. Ce joli coin 
vallonné avait fait l'actualité en 2015 
lorsqu'un fonds d'investissement 
franco-chinois avait croqué 1.500 
hectares de terres céréalières, dé-
clenchant un frisson d'inquiétude et 
d'interrogations. "L'une des exploi-
tations est à 1 km d'ici", commente 
David Bourbon, qui a vu passer la 
vente, impuissant, en constatant une 
augmentation du prix de l'hectare de 
6.000 € à près de 10.000 aujourd'hui.
Rebelote l'an passé lorsque la SAFER, 
la société qui gère les transmissions 
de terres agricoles, a vendu en bloc 

une demi-douzaine de fermes dans 
les départements de l'Indre et d'In-
dre-et-Loire. A l'époque, impossible 
pour les petits exploitants de rache-
ter. "Chacun a dû aller négocier avec 
les notaires. J'ai obtenu deux hec-
tares parce qu'ils étaient contigus à 
mon exploitation", se souvient cet 
agriculteur de 38 ans installé sur 145 
hectares. L'essentiel a été repris par 
un industriel soutenu par les banques. 
Un crève-cœur pour les syndicats 
agricoles, alors que les jeunes exploi-
tants ne trouvent ni les fonds, ni les 
terres pour se lancer, et que les plus 
âgés ne parviennent pas à s'étendre.
Ici, la terre n'a�  che pas le rende-
ment des étendues de la Champagne 
berrichonne et de la Beauce. David 

Bourbon a pourtant repris la ferme 
de son père en 2012 en se concen-
trant sur les céréales, censées être 
plus rémunératrices. "Mon père avait 
déjà abandonné l'élevage dans les 
années 80. Sans quoi, je n'aurais pas 
pu reprendre", admet-il. La plus forte 
volatilité des marchés, les intempé-
ries, la hausse des prix des intrants  : 
il a�  che même un défi cit pour 2016. 
"Heureusement que ma femme est 
professeure des écoles", dit-il.
 
35 % d'aide à l'investissement 
plantation
"Dès le début j'avais imaginé une di-
versifi cation", assure ce titulaire d'un 
BTS agriculture obtenu au lycée 
Touvent de Châteauroux. "Le plus 

Avec l'aide de la coopérative Unicoque, David Bourbon a introduit 
des fruits à coques dans ses champs de céréales.

Des noisettes pour gagner 
plus de blé
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évident, c'est bien sûr d'installer un 
élevage de poules pondeuses. La de-
mande est forte", expose l'entrepre-
neur.
Mais si "le dossier est toujours dans 
l'ordinateur", David a préféré une 
autre solution : “25 hectares de noi-
settes, grâce à un reportage à la 
télé qui montrait que la France im-
porte des noisettes pour son indus-
trie. Nous avons quelques arbres qui 
poussent ici sans qu'on s'en occupe, 
je me suis dit : pourquoi pas ?"
Quelques renseignements sur Inter-
net et le voilà en contact avec une 
grosse coopérative du Sud-Ouest, 
Unicoque. "Elle m'aide sur la sélection 
des plants, l'installation de l'irrigation, 

la taille. Et elle m'assure le débouché", 
résume David Bourbon.
Habituellement, la noisette pousse 
sous des cieux plus cléments. Mais 
le réchau� ement climatique rend le 
pari jouable. Reste à fi nancer le pro-
jet : "C'est un énorme investissement, 
d'environ 250.000  € au total. Les 
banques ont accordé les prêts, mais 
pas les di� érés, or un arbre donne ses 
premiers fruits au bout de cinq ans. 
Le retour sur investissement n'est pas 
prévu avant 11 ans", estime-t-il.
Unicoque lui a présenté le fonds 
FEADER. "La coopérative a rempli le 
dossier, je n'ai eu qu'à le signer", in-
dique-t-il. Grâce au statut de jeune 
agriculteur, le trentenaire a obtenu 

35  % d'aide sur la partie plantation, 
soit 45.000 euros. Et il renouvèlera 
pour le matériel de récolte, puisqu'il 
achètera une andaineuse, une sorte 
de grosse balayeuse qui ramasse les 
fruits. 
Un bémol  : "Le Centre-Val de Loire 
n'est pas identifi é comme région à 
risque sécheresse, je n'ai pas été aidé 
sur l'irrigation", précise ce pionnier, 
qui, aujourd'hui, reçoit les visites de 
ses collègues agriculteurs, curieux de 
cette diversifi cation et tous intéressés 
pour éviter un rachat par un fonds 
spéculatif. 

Stéphane Frachet
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“Les services centraux de l'Etat perçoivent 
notre agriculture avec des préjugés”

Régions Magazine : Comment se passe la gestion 
des fonds européens ?
Harold Huwart : Les fonds FEADER représentent environ 
360 M€. Nous n'en gérons qu'une petite moitié. C'est 
une décentralisation inaboutie et partielle, d'autant que 
c'est toujours l'Etat qui contrôle et qui paie. Or l'Etat a 
une pratique erratique de la gestion fi nancière : nous on 
valide, l'aide est notifi ée, puis n'est pas versée. Les fonds 
sont bloqués. Ce qui crée une vraie confusion dans les 
esprits des agriculteurs. Le cas des aides à la conversion 
bio accordées en 2015 et non versées crée des situations 
alarmantes. 

 
RM : Comment expliquez-vous cette situation ?  
HH : Au-delà de la désorganisation et des problèmes 
autour du logiciel Osiris, ce transfert a été insu�  sam-
ment préparé. Les services centraux du ministère de 
l'agriculture ont mis plus d'énergie à refuser le transfert 
qu'à le préparer. 

RM : Quelle est votre marge de manœuvre ?
HH : Le plan de développement rural nous permet 
d'accentuer sur le bio et la modernisation des 
exploitations. Dans le bio, on est passé de 8.000 
à 17.000 hectares en deux ans. Mais nous faisons 
face à deux obstacles : d'abord la baisse globale 
de 40 % des aides. Seconde di�  culté : le calcul 
des enveloppes se fait sur une base historique, et le 
Centre-Val de Loire partait d'une situation favorable 
grâce aux céréales dans les années 1980-1990. 
Or, la donne a changé : plus d'un agriculteur sur deux 
gagne moins de 3.000 euros/an, contre 40-50.000 euros 
il y a moins de dix ans. Les intempéries ne font 
que mettre en exergue une crise structurelle avec 
des exploitations fragiles, y compris en Beauce. 
On est loin des très grands céréaliers imposés sur 
la fortune que beaucoup imaginent. Or, ces préjugés 
ont cours dans les administrations centrales. 
Il est dès lors impossible de négocier 
des augmentations d'enveloppes. 

Harold Huwart, vice –président (PRG) Agriculture au conseil régional 
du Centre-Val de Loire, répond aux questions de Régions Magazine.

Pour Harold Huwart, l’administration de l’Etat méconnaît les problèmes 
des agriculteurs.

David Bourbon au milieu de ses noisetiers.



S
aint-Just d'Avray, 800 habi-
tants. C'est au cœur du Beaujo-
lais vert, à une cinquantaine de 

kilomètres de la capitale régionale, 
que Sébastien Branche est installé. 
Enfant du pays, petit-fi ls et neveu 
d'agriculteur, il a repris le Crêt de la 
Fée, l'exploitation de 55 hectares de 
son oncle, en 2010.
Pourtant, à cette époque, il est cadre 
dans une multinationale, chargé du 
suivi technique d'une quinzaine de 
robots de traite. "Après cette expé-
rience, précédée de plusieurs stages 
en France, au Pays de Galles et au 
Canada, j'ai compris que, au regard 
de notre positionnement géogra-
phique, nous devions obligatoire-
ment nous démarquer et produire 
moins, mais avec qualité. J'ai tout de 

suite décidé de passer au bio, d'au-
tant que cela correspond à ma vision 
de notre métier. L'ensemble de la 
ferme a été labellisée en 2013", ex-
plique le titulaire d'un BTS en gestion 
d'exploitation agricole. 

S'il vend 80  % de la production de 
ses 25 vaches laitières à Lactalis, il 
conserve le reste pour son activité de 
fabrication de yaourt. Depuis deux 
ans, il propose ainsi une gamme de 
huit yaourts, des crèmes desserts et 

Sans le concours des banques, Sébastien Branche n’aurait pas 
réussi la reconversion de sa ferme en élevage bio. Mais, endetté, 
il regrette les conditions d’attribution des aides.

Le bonheur est dans le prêt
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de la semoule au lait, distribués dans 
une centaine de magasins de la ré-
gion lyonnaise. "Mon objectif reste 
de transformer davantage de lait, 
cela fait sens de le faire soi-même. 
C'est là que se trouvent nos marges", 
souligne le jeune agriculteur. 

Pris à la gorge
Pour tester le marché, il démarre sa 
production dans un laboratoire de 
fortune. Ce n'est qu'une fois rassuré 
qu'il réinvestit, grâce au fonds FEA-
DER, dans un laboratoire ad hoc. 
Une activité qui lui permet d'intégrer 
un collaborateur, rejoint par un autre 
salarié à mi-temps en novembre 
dernier. "Entre la reprise et l'investis-
sement, j'ai investi 200.000  €. Cela 

comprend les aides à l'installation, 
la dotation pour jeune agriculteur, 
le fonds FEADER et le prêt ban-
caire. 42 % de la subvention a servi à 
l'agrandissement du laboratoire", ex-
plique Sébastien Branche. S'il ne nie 
pas l'utilité de certaines aides, il re-
grette leurs conditions d'attributions. 
"On ne peut faire qu'une demande 
tous les cinq ans, ce qui fait que les 
agriculteurs ont tendance à faire de 
gros investissements sans être sûrs 
des débouchés. Ce serait mieux si 
on pouvait investir plusieurs fois, de 
façon plus raisonnée, sans être pris à 
la gorge", analyse-t-il. 
Face à l'incertitude qui plane sur les 
aides à la bio, il craint pour ses reve-
nus, qui pourraient baisser de moitié. 

"On a assisté à de multiples conver-
sions à la bio. C'est dommage que 
le gouvernement veuille nous cou-
per l'herbe sous le pied", poursuit-il. 
A 34 ans, le jeune agriculteur aime 
toujours son travail en extérieur, près 
des animaux, sans machine. Il en-
tend retrouver la vraie liberté en s'af-
franchissant de la pression du crédit, 
grâce au fruit de sa production. Pour 
cela, il investit dans de nouvelles re-
cettes : des produits sans lactose ou 
au soja, en phase avec notre époque. 
Et qui sait  : peut-être pourra-t-il se 
verser un petit SMIC en 2018… 

Stéphanie Borg
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“Promouvoir notre marque”

RM : Quelle place pour l'agriculture dans 
cette mandature ?
J-PT : C'est une place de premier choix. En 2015, notre 
budget était de 36 M€. En 2017, il est de 51 M€ ! Autre 
signe fort : il n'y avait pas de vice-président dédié à la 
question lors de la dernière mandature. C'est l'une des 
priorités du président Laurent Wauquiez. Il a le respect 
du travail bien fait et une vraie proximité avec le monde 
agricole, qu'il connaît bien. Il faut être conscient que 
les agriculteurs ont du mal à vivre de leur travail et de 
leur production. Ce n'est pas acceptable.

RM : Quelles sont vos priorités pour ce mandat ?
J-PT : Notre première priorité, c'est de résorber le retard 
de paiement des aides. Nous nous sommes donné 
un an. Il y a, en octobre 2017, environ 2.500 porteurs de 
projets pénalisés, nous avons déjà débloqués 64 dossiers. 
Nous avons obtenu de l'Etat l'autorisation de développer 
notre propre logiciel pour pallier sa défaillance. 
Nous allons également fi nancer, pendant deux ans, 
un poste dédié à cette question dans chaque Direction 
départementale des territoires. Il faut que les aides 
aillent directement aux agriculteurs, pour leur permettre 
d’investir plus facilement. Nous allons aussi poursuivre 
notre soutien à l'installation des jeunes agriculteurs 
pour favoriser les transmissions. 

RM : Quelles sont vos actions complémentaires ?
J-PT : Elles sont teintées de bon sens. Cela passe 
par la promotion de notre marque "La région du goût", 
pour faire connaître nos produits dans la région, en 
France mais aussi à l'étranger. Pour l'instant, nous 
comptons près de 800 produits agréés disponibles 
dans 110 points de vente. Chaque jour de nouveaux 
produits viennent s’y ajouter. 
L'autre levier, c'est de faire rentrer dans nos cantines 
les produits régionaux. Ils ne représentent 
actuellement que 20 %. Notre objectif est de les porter 
à 50 %. D'une façon générale, nous voulons promouvoir 
nos nombreux savoir-faire. 

Elu vice-président (LR) en charge de l'agriculture, la viticulture et les produits 
du terroir, en septembre 2017, Jean-Pierre Taite déroule pour Régions 
Magazine le plan d'action de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Jean-Pierre Taite a répondu à Régions Magazine.

Sébastien Branche et quelques-unes des vaches 
de son troupeau.



L
e département des Landes est 
le premier producteur de foie 
gras en France. Les éleveurs, 

durement touchés par la grippe 
aviaire, ont pu bénéfi cier d’aides 
fi nancières mais le traumatisme 
psychologique, lui, n’a pas été pris 
en compte. Ghislaine Lalanne, éle-
veuse de canards et productrice de 
foie gras à Caupenne, en Chalosse, 
une commune de 420 habitants dont 
elle est le maire, explique : “avec mon 
mari, nous exploitons une activité es-
sentiellement tournée vers l’élevage 
de canards gras en plein air, depuis 
1990. Je suis très attachée à l’aspect 
traditionnel de notre métier mais ces 
derniers mois ont été di�  ciles. Et 
comme mon mari a pris sa retraite 
cette année, je pense que je ne tar-
derai pas à en faire autant. A part la 
location de ma salle de gavage, au-
cune succession n’est envisagée pour 
le moment.” 
L’exploitation s’étend sur 50 hectares 
de surface utile avec des cultures de 
maïs, de blé, de colza et quelques 
hectares de vigne. Les aides de la 
PAC fi nancent une partie des intrants. 
Quant aux canards, ils sont accueillis 
à la ferme à un jour et élevés pendant 

90 jours dans les règles strictes du la-
bel rouge “Foie gras des Landes”. 
L’élevage a été touché à deux reprises 
par la grippe aviaire  : en 2016 et en 
mars 2017. Entre les deux, il a fallu 
construire des équipements sani-
taires, notamment des sas de désin-
fection et surtout faire face à un vide 
sanitaire et donc à une absence de 
revenus de plusieurs mois, sans au-
cune visibilité. 

1.700 canards abattus
“Nous avons reçu des aides certes, 
admet Ghislaine, mais il a fallu pas-
ser beaucoup de temps pour l’admi-
nistratif. La Région nous a soutenus 
en 2016 dans le fi nancement des 
équipements sanitaires à hauteur de 
40 %. En mars dernier, nous avons dû 
abattre 1.700 canards, car nous étions 
dans la zone de contamination. Ces 
animaux sont indemnisés par l’Etat, 
ainsi que nos pertes d’exploitation, 
mais le processus est long et le plus 
di�  cile a sans doute été de ne pas 
avoir de visibilité sur le feu vert de 
reprise. Heureusement, aujourd’hui, 
tout est revenu dans l’ordre, mais ces 
épisodes ont laissé des traces et cer-
tains éleveurs ne s’en sont pas remis.”

Ghislaine Lalanne élève des canards gras 
dans les Landes. Mais entre grippe aviaire 
et démarches administratives, les temps sont durs.

Froid de canard
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Etat, Europe, Région, di�  cile pour 
les exploitants agricoles de faire la 
part des sources de fi nancement. 
Caroline Godefroy, responsable 
élevage de la Chambre d’agriculture 
des Landes précise que “des fonds 
européens ont été débloqués à hau-
teur des e� orts de l’Etat. De plus, le 
conseil départemental des Landes 
est intervenu auprès des éleveurs en 
prenant en charge une partie des 

intérêts d’éventuels prêts à court 
terme souscrits pour combler cette 
longue absence de revenus.” Pour sa 
part, Jean-Pierre Raynaud, vice-pré-
sident du conseil régional en charge 
de l’Agriculture (lire son interview par 
ailleurs), complète  : “e� ectivement, 
la fi lière a payé un lourd tribut à la 
grippe aviaire, et nous avons mobilisé 
15  M€ pour accompagner les pro-
ducteurs dans la mise aux normes de 

leurs exploitations. Un cluster biosé-
curité a été lancé fi n mai 2017 afi n 
de conduire une vraie démarche de 
R&D en matière de vaccinations, de 
génétique avec tous les partenaires.” 
N’empêche  : pour le canard, les 
temps sont durs. 

Cécilia Rochefort
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“Mieux accompagner les crises agricoles”

RM : La région Nouvelle-Aquitaine est devenue en 
2015 la première région agricole de France et d'Europe. 
Atout ou handicap, vu de Bruxelles ?
J-PD : Ce n’est que lors de la prochaine programmation 
que la Nouvelle-Aquitaine, s’il y a encore des fonds 
structurels, bénéfi ciera d’une programmation globale. 
Son président Alain Rousset est très actif au plan 
européen afi n de promouvoir une nouvelle programma-
tion des fonds structurels pour l’ensemble des régions 
européennes, et pas seulement celles dites “en retard de 
développement”. Le fait de représenter près de 6 millions 
d’habitants pèse à l’évidence sur les négociations !

RM : Une des priorités de l'Union Européenne est le 
soutien à la fi lière biologique. L'Etat français a annoncé 
sa volonté de supprimer les aides au maintien de l'agri-
culture bio. Que va-t-il se passer pour les exploitations 
françaises et plus précisément pour celles installées en 
Nouvelle-Aquitaine ?

J-PD : La Nouvelle-Aquitaine a fait de l’agriculture 
biologique une priorité et a pris un certain nombre de 
dispositions pour accompagner notamment les conver-
sions bio, car la demande en produits bio est de plus en 
plus importante. Le gouvernement français a supprimé 
les aides au maintien, pas à la conversion, prétextant 
des ressources budgétaires insu�  santes pour couvrir 
l’ensemble des engagements de la PAC. De mon point 
de vue, il prend ainsi le risque de décourager tous ceux 
qui envisagent de se convertir en bio par crainte d’une 
nouvelle volte-face des pouvoirs publics. Or le maintien 
en bio doit être soutenu et accompagné tant que les prix 
ne deviennent pas durablement rémunérateurs.

RM : Comment l'Union Européenne aide-t-elle des 
régions à traverser les di� érentes crises (climat, 
sanitaire...). Par exemple la crise aviaire qui a touché 
les canards dans le Sud-Ouest ?
J-PD : La question de l’accompagnement des crises 
agricoles est au cœur des préoccupations du Parlement 
européen : crises sanitaires comme la crise aviaire, 
crises climatiques comme les sécheresses, mais 
aussi crise permanente de l’instabilité des prix. Sa 
Commission agriculture a saisi l’opportunité pour 
modifi er la PAC en cours, notamment sur la question 
des assurances récoltes où nous proposons que le 
dispositif d’indemnisation intervienne non plus à partir 
de 30 % de pertes mais de 20 %.
Mais nous sommes un certain nombre à proposer 
une meilleure régulation des marchés par un système 
d’intervention contracyclique (épargne de précaution 
pour les années di�  ciles) et par une réfl exion plus 
approfondie sur une régulation des productions. 
Ce afi n d’éviter les à-coups du marché qui déstabilisent 
les exploitations : les crises du lait, du porc et bien 
d’autres sont là pour le rappeler.  

Propos recueillis par Anne-Sophie Pédegert

Jean-Paul Denanot, député européen et ancien président de la région 
Limousin, membre de la commission de l’agriculture et du développement rural, 
répond à Régions Magazine.

Jean-Paul Denanot a répondu à Régions Magazine.

Ghislaine Lalanne au milieu de ses chers canards.

1ère

région agricole de France et d’Europe 
en valeur (9,4 milliards de Chiffre 
d’affaires) et en surface (4,2 millions 
d’hectares).

180.000   
emplois en agriculture 
et agroalimentaire.

85.000   
exploitations agricoles.

157  
signes d’identification (Région 
la plus dotée en labels qualité).

1ère    
région de France pour la production 
de maïs et de tournesol.

2ème   
vignoble de France.

1ère  
région forestière de France, également 
pour l’élevage et l’aquaculture.

2ème  
région de France pour la formation des 
futurs agriculteurs avec 21.000 élèves 
répartis dans 112 établissements.

  LA PLUS GRANDE FERME 
  D’EUROPE 
  EN CHIFFRES



A
ujourd'hui, on fait venir des 
tomates de Bretagne pour sa-
tisfaire la demande dans la ré-

gion, c'est paradoxal !”. Michel Sa�  n, 
producteur de tomates et de salades 
à Moulès (Bouches-du-Rhône) se dé-
sole. La région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur représente un énorme marché 
de consommation pour ces produits, 
surtout en été, quand les hordes de 
touristes viennent profi ter du soleil 
du sud. Mais les agriculteurs locaux 
peinent à satisfaire la demande. La 
faute à des serres de culture vieillis-
santes et obsolètes. 

“Sur les anciennes serres, le coût de 
production au kilo est plus élevé, et 
la rentabilité nulle”, explique Michel 
Sa�  n. Et en face, l'Espagne et le Ma-
roc inondent toute l'année le marché 
de tomates certes souvent de piètre 
qualité, mais 40 % moins chères. Ré-
sultat, de nombreuses exploitations 
ont mis la clé sous la porte, car pas 
assez compétitives.
Si Michel Sa�  n et les quatre familles 
associées sur son exploitation de 
sept hectares ont réussi à sortir 
leur épingle du jeu, c'est qu'il y a 
une dizaine d'années, ils ont décidé 

d'investir dans de nouvelles serres, 
plus performantes et économes en 
énergie.
“Grâce à un système de cogénéra-
tion au gaz, la production en élec-
tricité génère de l'eau chaude qui 
permet de chau� er la serre”. Le CO2 
est récupéré et réinjecté dans la 
serre. Il permet de rendre les plantes 
plus résistantes aux maladies. Les 
conditions de travail des 35 salariés 
qui en pleine saison travaillent dans 
les serres ont également été amé-
liorées. “Les tomates sont à hauteur 
d'homme et le travail sur les plantes 

Face à la concurrence des tomates espagnoles, le producteur 
Michel Sa�  n a su prendre le tournant de la modernisation. Il est 
l'artisan d'un plan de relance de l'agriculture sous serre, avec la Région.

La chasse aux serres 
est ouverte
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Michel Saffin déguste une de ses tomates. En arrière-plan, un exemple de serres de 
tomates modernisées.

se fait à partir de chariots élec-
triques. La récolte est également 
automatisée.”
Un investissement qui a un coût 
conséquent  : un million d'euro à 
l'hectare. A l'époque, Michel Sa�  n 
a pu bénéfi cier d'aides pour mener 
ce projet à bien. Mais aujourd'hui, 
les fonds promis par l'Europe tardent 
à arriver dans la poche des agricul-
teurs (lire ci-dessous), ce qui em-
pêche la mise à niveau des outils de 
production.

Un plan de relance signé
Elu à la chambre d'agriculture, Michel 
Sa�  n a donc œuvré pour convaincre 
la Région d'aider les exploitants à se 
mettre à niveau. “Je n'ai rien inventé ! 
L'Aquitaine et la Bretagne ont déjà mis 
en œuvre des politiques volontaristes 
pour l'agriculture sous abri, et ça a 
marché.” Un plan de relance de l'agri-
culture sous abri a donc été signé par 
la Région, un plan en trois volets. Une 

aide fi nancière, prise sur des fonds 
de l'Europe (FEADER) et de la Région 
sera octroyée à dix exploitants. D'ici 
à septembre 2018, la Région mettra 
également en place un cycle de for-
mations. 
“Nos métiers deviennent de plus en 
plus techniques et nous souhaitons 
les professionnaliser davantage. Nous 
avons besoin de chefs de culture, 
d'ouvriers de maintenance”, énumère 
Michel Sa�  n. Enfi n, un soutien aux 
porteurs de projet, notamment via un 
système de cautionnement permet-
tra aux agriculteurs d'aller chercher le 
soutien des banques.
L'objectif  : gagner des parts de mar-
ché et créer des emplois dans le sec-
teur. Michel Sa�  n est confi ant : “nous 
vivons dans une région qui regorge 
d’atouts”. A l’image de ses tomates 
qui regorgent de soleil. 

Margaïd Quioc
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Retard des aides européennes : 
PACA en première ligne
Le président de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
Renaud Muselier, s’est retrouvé en première ligne 
pour réclamer le versement des aides européennes 
aux agriculteurs. Et pour cause : à Régions de France, 

c’est en e� et lui qui préside la commission des A� aires 
européennes. Et ces aides tardent sérieusement à venir, 
certaines étant en attente depuis deux ans ! (lire par 
ailleurs à ce sujet l’interview du ministre de l’Agriculture 
Stéphane Travert). Ce qui a poussé le président du 
conseil régional à taper du poing sur la table lors d'une 
conférence de presse le 10 octobre dernier. "L'État doit 
prendre ses responsabilités et verser en urgence les aides 
de l'Europe à nos agriculteurs : 9 milliards d'euros par an 
sont en jeu". 

La faute selon Eliane Barreille, vice-présidente de la 
Région PACA en charge du pastoralisme et de la ruralité 
à un “système informatique pas adapté à la lourdeur 
des paiements et au nombre de dossiers à traiter. Ces 
lourdeurs administratives conduisent au désastre que 
nous connaissons.” Le gouvernement estime que 
tout devrait rentrer dans l'ordre courant 2018. 

24.826
Le nombre d'agriculteurs 
en région PACA.

22.103  
Le nombre d'exploitations.

44.600  
Le nombre d’emplois directs, salariés à 
temps plein (et 61 500 saisonniers).

78 %   
des exploitations ont une orientation 
exclusivement végétale.

40 %   
des exploitations sont viticoles.

  EN CHIFFRES

Renaud Muselier a tapé sur la table le 11 octobre dernier.
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À San Giuliano, sur la Plaine orien-
tale, région la plus agricole de 
Corse, le domaine de Giocante 

Pietri s’étend entre ciel et mer. Dix 
hectares de vignes et quatre d’oliviers 
composent cette petite parenthèse 
au milieu de l’immensité bleue. “Mon 
grand-père a monté cette exploitation 
à son retour du Maroc”, raconte-t-il, “à 
l’époque il avait 40 hectares de vignes. 
Puis, juste avant sa mort, il a tout ar-
raché pour replanter du muscat. Ma 
mère a considéré que c’était comme 
un appel du pied pour reprendre l’ex-
ploitation et a continué en replantant 
en plus des oliviers”. 
Giocante Pietri, lui, avait fait le choix 
d’une toute autre carrière. Architecte 
sur le continent, il a choisi de tout 
quitter il y a trois ans. “Ma mère n’en 
pouvait plus et songeait à arracher 
toute la vigne et à ne conserver que les 
oliviers. Ça a été le déclic. Et puis avec 
ma compagne on arrivait à un mo-
ment de notre vie où on voulait vivre 
à la campagne, faire des enfants et se 

poser un peu”, dévoile-t-il. À l’aube de 
la quarantaine, l’ex-architecte a donc 
commencé une formation au lycée 
agricole de Borgo pour transiter vers 
son nouveau métier. Pour l’aider à 
bien démarrer, il a également pu bé-
néfi cier des aides aux jeunes agricul-
teurs, avec lesquelles il a amélioré les 
équipements de l’exploitation. 

Bactérie tueuse et sécheresse
Loin d’être un long fl euve tranquille, 
cette nouvelle vie d’agriculteur est 
aujourd’hui marquée par de multiples 
défi s. À commencer par celui de faire 
face aux nouvelles menaces comme 
la Xylella Fastidiosa, bactérie tueuse 
d’arbres, qui ravage les Pouilles ita-
liennes depuis plusieurs années et qui 
pèse aujourd’hui comme une épée 
de Damoclès au-dessus de la Corse. 
Une menace à laquelle Giocante 
pense parfois en regardant ses oliviers, 
même s’il reste très philosophe. “Si ça 
se trouve la Xylella est déjà en Corse 
depuis des décennies”, lance-t-il. 

“Certes, si elle arrive comme on nous 
le décrit, c’est la catastrophe. Cepen-
dant, quand on va se renseigner un 
peu sur Internet on entend que ceux 
qui ont des méthodes culturales un 
peu plus respectueuses de l’environ-
nement sont moins touchés”. C’est 
peut-être cela qui l’a encore davan-
tage convaincu de se lancer dans la 
transition vers l’agriculture biologique, 
dès sa reprise de l’exploitation. “Je 
trouve que c’est une évidence de ne 
pas aller à l’encontre de la nature, mais 
juste de l’accompagner”, souligne-t-il.
Mais il est un autre défi  moderne au-
quel le jeune agriculteur est confron-
té  : le changement climatique.  “Mes 
pieds de vigne sont quasi morts de-
puis le mois d’août à cause de la sé-
cheresse. On fait habituellement 8 
tonnes/hectare de raisin, là on en a 
fait 3,6.  Même les oliviers sont tou-
chés”, déplore-t-il. Une évolution du 
climat qui demande des adaptations. 
“Les vendanges, qui se faisaient le 
1er septembre, doivent être avancées 

Giocante Pietri est viticulteur et oléiculteur. Héritier d’un domaine familial, 
il souhaite le faire prospérer, malgré les multiples défi s qui se présentent à lui. 

Ça ne baigne pas dans l’huile
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Giocante Pietri au milieu de ses oliviers.
à la mi-août”, explique-t-il, “avant on 
pensait que l’irrigation pouvait nuire 
à la qualité, aujourd’hui il en va de la 
survie de la vigne. Même sur les oli-
viers je vais devoir passer à l’irrigation, 
alors que c’est quelque chose que je 
ne voulais pas faire”.
Pourtant, si cette reprise de l’exploi-
tation familiale se présente comme 
un véritable défi , rien au monde ne 
lui ferait regretter son choix d’avoir 
changé de vie. Ni ne lui ferait quitter 
ses terres où il construit actuellement 
une maison en bois complètement 
autonome. Une sorte de mirador 
sur son domaine qu’il espère un jour 
pouvoir transmettre à son tour à sa 
petite fi lle de 13 mois. “Je suis la troi-
sième génération, ça serait dommage 
que ça s’arrête après”, lâche-t-il dans 
un sourire en contemplant la paysage 
devant lui. 

Manon Perelli
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“Sécuriser les agriculteurs”

RM : Comment l’aide de l’ODARC se traduit-elle 
au quotidien ?
FS : Nous intervenons dans beaucoup de domaines. 
Tout d’abord, par des aides aux achats de matériel. Nous 
apportons également une aide à la formation. Nous 
aidons aussi à la reconversion : nous avons aujourd’hui 
des exploitations agricoles sur lesquelles viennent se 
gre� er du tourisme, des évolutions auxquelles nous parti-
cipons. Et enfi n, nous allons mettre en place une aide et 
un suivi pour sécuriser l’agriculteur sur son exploitation.

RM : Quel est impact des aides européennes 
pour la Corse ? 
FS : Les relations entre la Corse et l’Europe ont permis 
de construire un Plan de Développement Régional de la 
Corse (PDRC) dans lequel sont contenues l’ensemble des 
mesures pour le soutien à notre agriculture, au monde 
rural et à la forêt. C’est un cadre dérogatoire par rapport 
à l’ensemble du reste du territoire français. Au travers 
ce PDRC, nous avons plusieurs secteurs de soutien à 
l’agriculture, comme par exemple l’aide à l’installation 
des jeunes agriculteurs.

RM : Qu’attendez-vous des négociations à venir 
sur la PAC (Politique agricole commune) ?
FS : A l’ODARC, nous suivons avec attention ces négocia-

tions. La question fondamentale va être de consolider les 
budgets européens dont nous bénéfi cions. Il faut savoir 
que l’Europe nous verse la moitié des 259 M€ du PDRC. 
Mais en plus de sécuriser ces budgets, il va aussi falloir les 
reconstruire et les fl écher vers la production. 
En e� et, dans l’ancien PDRC, les budgets étaient déjà 
négociés et nous étions donc dans un cadre contraint. 
Nous allons essayer d’apporter des changements, pour 
nous permettre d’avoir plus de souplesse quand les situa-
tions évoluent. Car quand on construit un PDRC, sa phase 
d’application s’étale sur dix ans, or on peut déjà enregistrer 
d’importantes évolutions au bout de cinq ans. 

François Sargentini a répondu aux questions de Régions Magazine.

François Sargentini, conseiller exécutif de Corse et président de l’O�  ce de 
développement agricole et rural de la Corse (ODARC), répond à Régions Magazine.

Un paysage d’oliviers avec en arrière-plan, la mer : c’est la Plaine orientale de Corse.



A
u quartier Micolo, sur les hau-
teurs de Case-Pilote dans le 
nord caraïbe, la nature s'étend 

à perte de vue, malgré l'apparition de 
quelques maisons nées du déclas-
sement de terres agricoles. C'est ici 
que, dès 2007, en pleine campagne, 
Audrey Retory et son mari Rodolphe 
ont choisi de se lancer dans la pro-
duction biologique. 
Audrey, 44 ans, de formation ingé-
nieure et Rodolphe, 43 ans, techni-
cien dans la banane, débutent sur 
leurs fonds propres suite à un licen-
ciement. Mais ce n'est qu'en 2012 
qu'ils s’installent réellement sur leur 
propriété, “parce qu'on croyait en ce 
qu'on faisait”. Outre l'élevage (œufs 
bio), le couple se lance dans la poly-
culture (aubergines, tomates, laitues, 
poivrons, choux frisés...). 
Parallèlement, Audrey monte les dos-
siers d'aides et de subventions, qui, 

elles, prendront du temps à arriver. 
Fin 2013, leur demande de FEADER 
(Fonds européen agricole pour le 
développement rural) est fi nalement 
acceptée. Ils vont toucher plus de 
100.000  €, versés quatre mois plus 
tard. “Cela nous a permis d'acheter 
du matériel pour l'installation : des 
serres, un tracteur, une citerne”. 
Une aide au démarrage qui leur per-
met de croire au développement de 
leur propriété de deux hectares. “On 
était censé multiplier notre produc-
tion par deux ou par trois. Le FEADER 
nous oblige d'ailleurs à maintenir 
la cadence”. Mais les aléas clima-
tiques, la maladie et la réalité écono-
mique rattrapent assez vite ce jeune 
couple pourtant enthousiaste et plein 
d'énergie. 
“Le FEADER, c'est bien, mais tout est 
à construire après. A titre d'exemple, 
la serre est certes fi nancée mais pas 

le montage. C'est comme une mai-
son, on a le gros œuvre mais il reste 
toutes les fi nitions à terminer, alors 
qu'on nous fi xe un délai d'un an pour 
faire tous les travaux”. 

Un an à attendre une prime
Pour Audrey, la di�  culté, c'est que 
“ni le FEADER, ni les autres aides ne 
prennent en compte la trésorerie et 
le fonds de roulement. Du coup, on 
se retrouve à fl ux tendu en perma-
nence”. Les jeunes agriculteurs ont 
embauché deux employés, qu'ils ont 
dû ensuite se résoudre à licencier. 
Aujourd'hui, ils travaillent seuls à la 
production, et à la distribution auprès 
des surfaces diététiques et des parti-
culiers. 
La région Martinique, qui a récupéré 
la gestion du FEADER depuis 2015, 
est devenue Collectivité Territoriale 
de Martinique le 1er janvier 2016. 

Pas facile de se lancer dans la culture biologique en Martinique. 
Deux jeunes agriculteurs de Case-Pilote témoignent.

Le bio dans les choux

Au cœur de l’Hérault, le vignoble des 2 terres.

Cinq axes de développement
La Collectivité Territoriale de Martinique a défi ni cinq 
axes-clés pour l'agriculture martiniquaise : la mise en 
valeur et à disposition des parcelles à vocation agricole 
pour faciliter l’installation de jeunes agriculteurs ; la struc-
turation et le développement des fi lières à fort potentiel ; la 
recherche et le développement appliqués en agriculture et 
en élevage ; l’aide et l’accompagnement des exploitants et 
la gestion de la ressource en eau. Elle entend se développer 
sur “des niches de marché à forte valeur ajoutée, telles 

que la production biologique ou les appellations d’origine 
contrôlée, par exemple”.
Le Programme de Développement Rural pour la 
Martinique 2014-2020 dispose d'un budget de 130 M€ 
sur sept ans, au titre du FEADER. Pour 2017, l'enveloppe 
globale est de 18,6 M€. Elle avoisinera les 21 M€ en 2018 et 
2019, et les 25 M€ pour 2020. Le PDRM envisage égale-
ment un soutien de 32 M€ pour “la réalisation des objectifs 
en matière de lutte contre le changement climatique”. 
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Audrey et Rodolphe dans leurs plantations.

“Avec la nouvelle gouvernance, les 
choses ne se sont pas arrangées, 
déplore Audrey. Tous les dossiers 
sont bloqués. Cela fait plus d'un an 
que nous attendons de toucher une 
prime à l'apprentissage pour un jeune 
qui a travaillé 12 mois chez nous... On 
aurait pourtant bien besoin de le re-
nouveler !”.
Dans un contexte où les aides de 
l'Etat diminuent, et où les banques 
locales rechignent à soutenir les in-
vestisseurs faute d'engagement clair 
de la collectivité, le couple avoue 
rechercher d'autres sources de fi nan-
cement. Davantage qu'une question 
de développement : une question de 
survie. 

Rodolphe Lamy 

Leurs serres de production ont nécessité un lourd investissement. Fruits et légumes font 
le succès des marchés comme ici à Fort-de-France.
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Les premières Assises 
de l’agriculture

Les 5 et 6 décembre prochains, la Chambre 
de l'Agriculture et la Collectivité Territoriale 
de Martinique ont organisé les premières 
Assises de l'Agriculture, intitulées “Regards 
sur l'agriculture de Martinique”. Pour ce 
faire, les deux institutions viennent d'in-
viter, pendant deux mois, les Martiniquais à 
exprimer leur vision de ce secteur d'activité. 
Sept thèmes ont été retenus lors de cette 
consultation lancée sur internet : image, 
formation et emploi, administration et 
politique agricole, environnement et santé, 
production et commercialisation, foncier, 
coopération caribéenne. “Toutes les propo-
sitions recueillies seront prises en compte 
pour construire un plan d'actions partagé”, 
indiquent la Chambre et la CTM. 
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P
rès de 70  % des plantations de 
bananes de Martinique ont été 
détruites par le passage du cy-

clone Maria, le 18 septembre dernier. 
Les vents dépassant les 200 km/h 
n'ont laissé aucune chance aux pieds 
de bananiers, fragiles par nature. Déjà 
touchés l'an passé par la tempête 
tropicale Mathew, les planteurs de 
bananes subissent un nouveau coup 
dur. Il leur faudra 9 à 12 mois pour re-
lancer une production.
Pierre Monthieux, le directeur de 
Banamart, le groupement des bana-
niers de Martinique, estime que “la 
production sera quasiment diminuée 
de moitié en 2018, pour atteindre en-
viron 80.000 tonnes au lieu des 150 

000 à 170 000 envisagées”. “Pour 
la banane, on estime que 20 à 40 % 
des parcelles du centre et du sud 
sont dégradées. Dans le nord, en 
revanche, quasiment de 80  %, voire 
100  % d'entre elles sont touchées”, 
décrit Jacques Elpin, le directeur 
de la Direction de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt.
La banane, première production à 
l'export, n'est pas la seule à avoir subi 
de lourdes pertes. Certaines cultures 
vivrières ou maraîchères ont subi un 
vrai coup d'arrêt. Philippe Jean-de-
Dieu, planteur d'ignames au Gros-
Morne, une commune du centre, 
assure, par exemple, “avoir perdu 
trois mois de labeur”. La quinzaine 

d'autres producteurs chi� rent leurs 
pertes à 80 %. Avec Maria, le secteur 
de la canne devrait perdre son ren-
dement au tonnage et voir diminuer 
son taux de sucre. 
Tout le mois d'octobre, les services 
de l'Etat ont e� ectué le recensement 
précis des dégâts pour chacune des 
productions. “On veut être sûrs de 
n'oublier personne pour transmettre 
notre rapport au ministère de l'Outre-
Mer afi n de solliciter le fonds de se-
cours pour les biens non-assurés”, 
indique Etienne de la Fouchardière, 
adjoint au secrétaire général pour les 
a� aires générales. Le FAFSEA (l'orga-
nisme paritaire collecteur agréé du 
secteur agricole et rural) a, lui aussi, 
annoncé le déblocage de 6 M€ pour 
la Martinique et la Guadeloupe. Une 
aide destinée aux entreprises concer-
nées par le chômage technique, afi n 
de mettre en place un plan de forma-
tion pour leurs salariés. Les agricul-
teurs touchés envisagent également 
de négocier des moratoires avec les 
services fi scaux.  

R.L.

Maria a frappé la banane
Au Gros-Morne, Philippe Jean-de-Dieu visite ses plantations détruites.
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L’état des plantations après le passage de Maria.

L’ouragan a causé d'importants dégâts dans l'île, ravageant presque 70 % des plantations 
de bananes, mais aussi d'autres cultures vivrières ou maraîchères.

20 à 30 M€ d’aide de l’Etat
L’État versera une indemnisation aux agriculteurs de la Guadeloupe et de 
la Martinique a� ectés par l’ouragan Maria, a annoncé le Premier ministre 
Édouard Philippe le 5 novembre, en rendant visite à des exploitations 
guadeloupéennes sinistrées. Cette aide qui serait versée d’ici au début de 
2018 pourrait avoisiner 20 à 30 M€, sur la base de l’estimation actuelle des 
dommages. “Les indemnisations vont être versées progressivement, au fur 
et à mesure que l’ampleur des dégâts sera fi nement mesurée”, a déclaré le 
Premier ministre.
“Le gouvernement et l’ensemble des collectivités territoriales vont évidem-
ment accompagner la fi lière de la banane, pour qu’elle puisse se redresser, 
à nouveau produire et reprendre toutes ses parts de marché et peut-être 
même en gagner des nouvelles”, a-t-il précisé. Selon les estimations 
du ministère des Outre-mer, les dégâts agricoles provoqués par Maria 
avoisinent les 85 millions d’euros dans les deux îles de la Guadeloupe 
(50 millions) et de la Martinique (35 millions). À elle seule, la banane repré-
sente les trois quarts des dégâts. En théorie, les indemnisations n’auraient 
pu être versées qu’à la fi n de 2018, une fois la baisse du chi� re d’a� aires 
constatée, mais l’État a décidé d’en avancer le versement. 

Lors de son séjour aux Antilles, le Premier ministre découvre les dégâts dans 
les plantations de bananes.

•  L’ÂGE DE L’HARMONIE  •

Château du Plessis
Maison de la Famille Camus
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ACTUS BRUXELLES  / L'ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

régions et lui garantir des ressources 
correspondant à au moins un tiers 
du budget de l'Union, comme c'est 
le cas aujourd'hui.” 
Karl-Heinz Lambertz n’a pas éludé 
les sujets di�  ciles du moment. Les 
migrations  : “Nos identités doivent 
dialoguer pacifi quement et être 
constamment dans l'ouverture, plu-
tôt que dans le repli sur soi. À Ca-
tane, à Athènes, sur les îles grecques, 
et dans bien d'autres lieux et pays, 
des responsables locaux et régio-
naux ont organisé l'accueil de mil-
liers de migrants dans des conditions 
très di�  ciles. Par leur courage et leur 
solidarité, ils ont ainsi fait honneur à 
l'esprit européen.”
Le Brexit  : “Le Brexit est l'échec 
d'une Europe basée sur des régimes 
d'exception. La décision du Brexit 
aura de lourdes conséquences pour 
les collectivités territoriales britan-
niques et européennes”.
Ou encore l’Europe sociale  : “La 
sécurité doit aussi être sociale. Les 
écarts économiques et sociaux entre 
Européens restent immenses. Et plus 
d'un sur cinq vit dans un ménage en 

Plus de 500 élus de toute l’Europe ont suivi la séance plénière.

Le comité européen des Régions 
lance une “Alliance pour la Cohésion”
La politique de cohésion, principal outil d'investis-
sement et de solidarité dans l'Union européenne, a 
permis au cours des quinze dernières années de réduire 
les disparités régionales, de propager les innovations et 
de générer de la croissance. Elle doit rester un pilier de 
l'UE et ne pas être mise en danger par l'impact fi nancier 
du Brexit ou par la nécessité de fi nancer de nouvelles 
politiques. C'est le message fort qu'ont fait passer  les 
responsables européens, nationaux et locaux, ainsi 
que les représentants de la société civile réunis à 
Bruxelles pour lancer l'"Alliance pour la Cohésion" 
(#CohesionAlliance), à l'occasion de l'ouverture de 
la "Semaine européenne des villes et des régions". 
Des centaines de responsables politiques locaux et 
régionaux se sont réunis avec des dirigeants nationaux 
et européens pour débattre de l'avenir du principal 
instrument d'investissement de l'Europe - dont le 
budget s'élève à plus de 630 milliards d'euros pour la 
période 2014-2020 – lors de la Semaine européenne 
des villes et des régions. Cet événement annuel s'inscrit 

cette année dans le contexte de la publication par 
la Commission européenne, le 9 octobre, du 7ème 
rapport sur la cohésion démontrant l'e�  cacité 
de la politique de cohésion de l'UE pour atténuer 
le choc de la crise économique.  
La proposition de la Commission européenne pour le 
budget de l'UE après 2020 étant attendue en mai 2018, 
l'"Alliance pour la Cohésion" vise à anticiper la future 
stratégie d'investissement pour l'Europe. Les objectifs 
de l'Alliance ont été défi nis par le Président du Comité 
européen des régions, Karl-Heinz Lambertz, et les 
principales associations de collectivités territoriales 
de l'UE, notamment l'Association des régions 
frontalières européennes (ARFE), l'Assemblée 
des régions d'Europe (ARE), le Conseil des communes 
et régions d'Europe (CCRE), la Conférence des régions 
périphériques maritimes d'Europe (CRPM) 
et EUROCITIES, en présence de la Commissaire 
européenne chargée de la politique régionale, 
Corina Creţu. 

Karl-Heinz Lambertz a prononcé à Bruxelles le premier “discours sur l’état des régions européennes”.
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Le Comité européen des Régions s’exprimera désormais chaque année 
par l’intermédiaire de son président. La première du genre a eu lieu 
le 10 octobre dernier à Bruxelles, en un moment capital pour la politique 
régionale de l’UE.

Un discours commun 
pour les Régions d’Europe

C
’est une nouveauté qui va 
vite devenir une tradition  : 
chaque année désormais, le 

président du Comité européen des 
Régions prononcera un discours sur 
“l’état des Régions de l’Union euro-
péenne”, à la manière de ce que fait 
le président de la Commission euro-
péenne Jean-Claude Juncker. Cette 
année, c’est à la tribune de l’Euro-
pean Week, devant des centaines de 
représentants des villes et des ré-
gions venus de l’Europe entière, que 
Karl-Heinz Lambertz, le président 
du CdR, a inauguré le 10 octobre ce 
moment désormais attendu par les 
territoires de l’UE.

Elu à ce poste le 12 juillet dernier, 
celui qui a été à de nombreuses re-
prises ministre de gouvernements 
belges, a d’abord rappelé à quel 
point “l'Europe occupe une place de 
plus en plus importante dans l'activi-
té des élus locaux et régionaux. Ces 
derniers mettent en œuvre la ma-
jorité de la législation européenne. 
Deux principes doivent guider notre 
action  : agir au bon niveau et dia-
loguer avec les citoyens européens. 
Depuis mars 2016, nous avons or-
ganisé plus de 140  débats citoyens 
dans 95 régions”. Mais surtout, en un 
moment où l’avenir de la politique 
de cohésion est fortement remis 

en cause pour la période de l’après 
2020, il a réa�  rmé qu’elle est “une 
contribution solidaire essentielle 
au renforcement de l'Union euro-
péenne. Elle est la contrepartie né-
cessaire aux règles du marché inté-
rieur. Son avenir et celui de l'Europe 
sont étroitement liés”.
“Plus de trois Européens sur quatre 
considèrent que les investissements 
régionaux de l'Union européenne 
ont des retombées positives sur leur 
ville ou leur région”, a-t-il poursui-
vi, rappelant que “notre demande 
au Conseil de l'Union européenne 
est double : assurer une politique de 
cohésion forte associant toutes les 
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Karl-Heinz Lambertz a prononcé à Bruxelles le premier “discours sur l’état des régions européennes”.
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situation de pauvreté ou d'exclusion 
sociale. Les Européens ont besoin 
d'un modèle social fort qui les pro-
tège tous.”
Et la Catalogne  : "Une partie de la 
population catalane réclame l'indé-
pendance, c'est une solution assez 
extrême et qui ne constitue certaine-
ment pas la voie royale pour obtenir 
de nouveaux équilibres dans une ré-
organisation de l'Etat" espagnol, a-t-il 
estimé. L'instrument pour résoudre 
cette crise catalane doit "être le dia-
logue et pas la provocation, encore 
moins le recours à la force publique”.

Un discours vivement applaudi par 
les représentants des régions venus 
de toute l’Europe, dont une déléga-
tion française emmenée par François 
Decoster, nouveau président de cette 
délégation et vice-président de la ré-
gion Hauts-de-France.  

Philippe Martin

Fonds de cohésion : 
les Régions françaises menacées

C’est devant près de 6.000 élus, administrateurs locaux, 
gestionnaires de fonds européens et experts de la 
politique régionale que le Comité européen des régions 
a présenté son rapport de cohésion, au cours de 
l’European Week. Rapport très attendu car cette analyse, 
réalisée tous les trois ans, propose des indications assez 
précises sur l’impact de la crise économique de 2008, et 
sur les e� ets de la politique régionale de l’UE.
“Si la crise est terminée, elle a clairement laissé des 
traces dans de nombreuses régions”, a estimé la 
commissaire européenne à la Politique régionale, 
Corinna Creţu, qui a présenté les résultats de l’enquête 
le 9 octobre. Dix ans après leur adhésion, les anciens 
pays du bloc de l’Est connaissent toutefois une 
croissance plus régulière, avec un PIB en augmentation 
entre 2008 et 2015 – alors qu’il a régressé 
dans la plupart des régions du sud de l’Europe.

Dans ce paysage tourmenté, les fonds de cohésion ont 
pris une importance capitale dans le développement 
des régions, avec un montant de 351 Md€ pour la 
période 2014-2020, soit le tiers du budget européen. 
Il s’agit donc d’un outil d’investissement irremplaçable 
pour le devenir de l’Europe, et le CdR, par 
l’intermédiaire de son président Karl-Heinz Lambertz, 
a tenu à rappeler qu’en aucun cas le Brexit ne devait 
entraîner de coupes dans les politiques régionales. 
S’opposant du même coup à ce que les fonds de 
cohésion soient concentrés sur les territoires les moins 
développés… ce qui priverait au passage les régions 
françaises de toute aide européenne de ce type. 
Or il s’agit d’un des scénarios retenus possibles 
présentés par la Commission européenne dans son 
Livre blanc du mois de mai dernier… 

Francis Decoster, vice-président 
de la région Hauts-de-France et président 

de la délégation française au CdR, 
est intervenu en séance plénière.

A l’occasion de la session 
plénière du Comité des Régions 
le 10 octobre à Bruxelles, 
Michel Barnier, négociateur en 
chef chargé de la préparation et 
de la conduite des négociations 
avec le Royaume-Uni, est venu 
à la rencontre de la délégation 
française présidée par François 
Decoster (notre photo).
Michel Barnier a présenté 
aux élus l’état des négociations 
sur le Brexit et l’impact de 
celles-ci sur les Régions 
françaises.
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L
’événement était doublement at-
tendu le 1er décembre. D’abord, 
parce qu’il a permis de renouer 

un dialogue direct entre le ministre 
de l’Intérieur Gérard Collomb et les 
présidents des grandes métropoles 
françaises, en amont de la deuxième 
Conférence Nationale des territoires. 
Ensuite parce que cette année, la 
conférence des Métropoles coïncidait 
avec le 50ème anniversaire des quatre 
premières communautés urbaines 
(Bordeaux, Lille, Lyon et Strasbourg).
Président de l’Eurométropole de 
Strasbourg, hôte de cette Conférence 
des Métropoles,  Robert Hermann  a 
donc accueilli les présidents et repré-
sentants des 22 métropoles invités à 
dialoguer avec le ministre de l’Inté-
rieur. Cinq décennies au service de la 
solidarité et de la cohésion des ter-
ritoires ont par là-même été fêtées. 
Et Gérard Collomb de rappeler la fi -
liation entre communautés urbaines 
et métropoles, tout en invitant les 22 
métropoles d’aujourd’hui à regarder 
l’avenir avec lucidité  : “les défi s so-
ciaux de la nation, tout comme les 
défi s écologiques, sont fondamen-
talement situés au cœur des grandes 
agglomérations du pays. N’ayez pas 
de pudeur à mettre en lumière les ré-
alités tangibles de vos territoires afi n 
de ne pas laisser se di� user un dis-
cours démagogique sur le soi-disant 
égoïsme des métropoles”.

Les préfets mis à contribution
Jean-Luc Moudenc, président de 
France urbaine, maire de Toulouse et 
président de la Métropole a mis l’ac-
cent sur un double enjeu  : conduire 
les métropoles à être les acteurs ma-
jeurs du rayonnement international 
du pays, et démultiplier les coopé-
rations entre territoires d’égales di-
gnités. Interrogé sur la reconduction 
des moyens mis en œuvre dans les 
contrats de coopération métropo-
litain en cours de déploiement, le 
ministre de l’Intérieur a apporté une 
réponse dénuée d’ambiguïté : “s’agis-
sant de l’attribution de la DSIL, je 
demanderai aux préfets que les pro-
jets de coopération interterritoriale, 
lesquels fondent l’idée même de 
métropole, puissent être soutenus”. 
Il s’en est d’ailleurs fait l’écho dès le 
4  décembre devant l’assemblée gé-

nérale du corps préfectoral et des 
hauts fonctionnaires du ministère de 
l’Intérieur. 
Les préfets devront l'utiliser pour sou-
tenir des dynamiques d'innovation se-
lon quatre priorités : "transition numé-
rique, mobilité durable, construction 
et logement, liens entre métropoles 
et territoires ruraux".  "Nous devons 
donc encourager des coopérations 
toujours plus actives entre les mé-
tropoles et leurs périphéries, entre les 
grandes aires urbaines et les territoires 
ruraux, dans un partenariat fort avec 
les grandes régions", a souligné à cette 
occasion le ministre.
“La contractualisation, nous l'avons ex-
périmentée à la petite échelle des mé-
tropoles ces dernières années. Par la 
signature du pacte Etat-Métropole et 
sa déclinaison en pactes d'innovation 
et de coopération Etat-Métropoles, 
la preuve est faite qu'un dialogue 
fructueux et un climat de confi ance 
mutuelle entre l'Etat et les di� érents 
échelons de collectivités territoriales 
est bien la méthode à généraliser”, a 
conclu Jean-Luc Moudenc. 

Les consulaires associés

La Conférence des Métropoles qui s’est tenue à Strasbourg a permis 
aux présidents de grandes villes de renouer les discussions avec 
leur ancien pair, le ministre de l’Intérieur Gérard Collomb.

Dialogue en direct

Couplée avec la Conférence des Métropoles, la rencontre annuelle 
des membres de l’Association des CCI métropolitaines (ACCIM) 
présidée par Emmanuel Imberton, président de la CCI Lyon Métropole 
Saint-Etienne Roanne, été l’occasion de décliner la partie économique 
du Pacte Etat/métropoles : cultiver la force de la métropole-réseau 
française afi n de jouer collectif à l’international. Le contexte était idéal 
pour que Gérard Collomb fasse part de la décision du gouvernement 
de s’attacher au déblocage de la question de l’accès direct des métropoles 
aux fi chiers de Business France. 

De gauche à droite Robert Hermann, Gérard Collomb et Jean-Luc Moudenc.
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Une délégation de France urbaine a rencontré le Premier ministre pour tenter 
de sortir de la situation de blocage née des mesures gouvernementales.

Logement : les inquiétudes 
des métropoles

La délégation de France urbaine a été reçue par le Premier ministre.

U
ne délégation de France urbaine, 
emmenée par le président Jean-
Luc Moudenc, maire de Tou-

louse et président de Toulouse Mé-
tropole et  Yvon Robert, maire de 
Rouen, a rencontré le 8 novembre le 
Premier ministre,  Edouard Philippe, 
accompagné notamment de Jacques 
Mézard, ministre de la Cohésion des 
territoires,  et de  Gérald Darmanin, 
ministre de l’Action et des comptes 
publics. En cause, la réforme en cours 
du logement, en particulier l’article 52 
du projet de loi de fi nances 2018, qui 
organise la baisse concomitante des 
APL et des loyers pratiqués par les or-
ganismes HLM.
L’occasion pour l’Association de rap-
peler ses positions au gouvernement, 
quant aux conséquences prévisibles 
de l’application en l’état de l’article 52 
sur la trésorerie et l’équilibre fi nancier 
des bailleurs sociaux installés dans les 
grandes villes et agglomérations.
France urbaine, qui a réalisé une étude 
d’impact auprès de ses adhérents, est 
“particulièrement inquiète des risques 
de fragilisation du tissu des orga-
nismes HLM, alors que ce sont les 
collectivités locales qui garantissent, 
par ailleurs, les emprunts des bailleurs 
sociaux”. La quinzaine de réponses 
analysées convergent, en alertant sur 
les pertes fi nancières importantes à 
anticiper, ce qui réduirait fortement 
la capacité d’autofi nancement des 
organismes HLM. Dans la mesure où 
le dispositif concerne les recettes ti-

rées des loyers, il est redouté un e� et 
boule de neige sur les années sui-
vantes. Les organismes les plus petits, 
avec peu de fonds propres, seront 
fragilisés, a fortiori quand la propor-
tion de locataires “APLisés” est élevée 
dans leur parc.
Les impacts prévisibles sur les loca-
taires du parc sont aussi pointés. Les 
ménages les plus pauvres pourraient 
se voir limiter l'accès au parc social 
car les bailleurs seront moins en-
clins à reloger les ménages bénéfi -
ciant de l'APL. Les locataires subiront 
les conséquences de la diminution 
des services et la baisse des inves-
tissements des bailleurs sociaux, in-
dispensables à la modernisation des 
logements, à leur maintenance, à la 
maitrise des charges liées à l’éner-
gie et à la gestion de proximité dans 
les quartiers. Au-delà des objectifs 

de construction qui seront revus à 
la baisse, les budgets actuellement 
consacrés à l’entretien du parc pour-
raient être les premiers touchés. 

Pour un Grenelle 
du logement
Les adhérents de France urbaine ont 
pris acte des contreparties avancées 
par le gouvernement au mouvement 
HLM, sous la forme notamment d’al-
longements de prêts de la Caisse des 
dépôts et de la BEI, en sus du plafon-
nement prévu de la rémunération du 
livret A sur deux ans.
A ce stade toutefois, ces ouvertures 
“n’apparaissent pas de nature à com-
penser le manque à gagner des bail-
leurs sociaux qui seront ponctionnés, 
après le vote en première lecture du 
PLF à l’Assemblée nationale, à hau-
teur de 800 M€ en 2018, 1,2 Md€ en 
2019 et 1,5 Md€ en 2020”. 
C’est la raison pour laquelle France 
urbaine en appelle o�  ciellement à 
“l’organisation rapide d’une vaste 
concertation nationale, sous la forme 
à défi nir d’un Grenelle ou d’Etats gé-
néraux, sur les politiques nationales et 
locales du logement, avec l’ensemble 
des acteurs publics et privés, dans le 
cadre d’un calendrier de travail parta-
gé par tous. L’enjeu est de taille : c’est 
la santé et le dynamisme de la fi lière 
du logement et du bâtiment qui sont 
en question et donc la croissance et 
l’emploi”. 

Ph.M.

L’exemple édifi ant de Montpellier
Un exemple édifi ant (parmi d’autres) tiré de l’étude de France urbaine 
sur les conséquences de la réforme envisagée par le gouvernement, 
celui de la Métropole de Montpellier. Les bailleurs sociaux estiment 
la perte à 12,8 M€ sur le territoire de la Métropole (dont environ 8 M€ 
pour l'OPH métropolitain), soit l’équivalent de 640 logements non 
construits ou de 2.135 logements non réhabilités et une perte de 76,9 M€ 
de chi� re d’a� aires pour le BTP. Les pertes de TVA pour l’Etat sont 
estimées à 4,2 M€. Les pertes en emploi pour les logements non produits 
sont estimées à 1.000. 
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Des interventions très suivies.
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Pendant trois jours à Marseille, les rencontres nationales des 
Transports publics ont accueilli plus de 6.000 acteurs du secteur. 
Dont la ministre, qui n’est pas venue les mains vides.

Transports publics : 
vers une relance des projets

L
a présence de la ministre des Trans-
ports à l’occasion des rencontres 
nationales des Transports Publics, 

qui ont eu lieu du 10 au 12 octobre à 
Marseille, ne sera pas passée inaper-
çue. Elisabeth Borne a en e� et profi té 
de l’inauguration de ce rendez-vous in-
contournable pour laisser entendre que 
le gouvernement pourrait relancer cer-
tains des projets d’infrastructures “ge-
lés” depuis l’arrivée au pouvoir d’Em-
manuel Macron. Cette pause “était une 
première étape”, a annoncé la ministre, 
assurant que “le gouvernement prépare 
maintenant la sortie de pause”. Une 
vingtaine de projets (LGV, autoroutes, 
voies navigables) pourraient faire l’objet 
d’un nouveau travail de planifi cation.
"La pause était une première étape, elle 
était indispensable", mais "il ne fau-
drait pas confondre pause et remise en 
cause des projets", a précisé Elisabeth 
Borne. "Le sens de cette pause, c'était 
de nous inviter collectivement à penser 
la mobilité et nos infrastructures autre-

ment, à procéder à un nouveau départ", 
a-t-elle assuré, constatant que "les uns 
et les autres sont amenés à se réinter-
roger sur le bien-fondé de chaque pro-
jet, sur son fi nancement, sur sa gouver-
nance, sur son calendrier".
La ministre n’est toutefois pas entrée 
davantage dans le détail, se gardant 
de préciser si des projets comme le 
canal Seine-Nord-Europe ou liaison 
ferroviaire Lyon-Turin sont concernés 
par cette sortie de pause. Sans même 
parler de l’aéroport Notre-Dame-des 
Landes…

Bus électriques
Autre sujet largement abordé lors de 
ces rencontres  : les bus électriques, 
très présents dans les allées du Salon. 
"L’électrifi cation du parc de bus urbains 
est un enjeu de santé publique. Il doit 
devenir une priorité pour les élus lo-
caux même s’il est vrai que l’obstacle 

premier reste leur coût, près de deux 
fois plus élevé pour les bus électriques 
que pour leur version diesel", a lancé 
Louis Nègre, maire de Cagnes-sur-Mer 
et président du Groupement des auto-
rités responsables de transport (GART). 
Pour sa part, la Fédération nationale 
des transports de voyageurs (FNTV) a 
annoncé la di� usion prochaine d’un 
guide technique réalisé avec l’ADEME 
et Régions de France, un outil d’aide à 
la décision des autorités organisatrices 
(AOT) en termes de choix du bon mode 
énergétique pour leur parc d’autocars.
Enfi n la ministre a annoncé la relance 
du dispositif de soutien à l'achat d'un 
vélo à assistance électrique (VAE), alors 
que le gouvernement vient de suppri-
mer la prime à l’achat pour ce type de 
véhicules… 

Pierre Adrien
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La ministre Elisabeth Borne et le président de la région PACA Renaud Muselier en visite sur le stand de Bombardier.

Durant toute la durée de ces Journées à Marseille, 
Régions Magazine diffuse un numéro spécial très 
prisé des visiteurs (ici Bernard Soulage, président 
du comité d’orientation du GART, le Groupement 
des Autorités responsables de transports).
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pris en main la stratégie de transition 
énergétiques. Nous travaillons par 
exemple beaucoup avec la région 
Occitanie, dont la présidente Carole 
Delga était d'ailleurs l'invitée de notre 
congrès, sur un projet de territoire à 
énergie positive, en particulier à tra-
vers la production de biogaz. Nous 
sommes également présents sur le 
thème de la mobilité, car il faut être 
conscient qu'on ne pourra pas tout 
faire à l'électricité. 
Nous avons créé une plateforme Gaz 
naturel liquéfi é, carburant marin et 
fl uvial, nous travaillons sur ce thème 
avec les régions PACA, Hauts-de-
France ou encore Pays de la Loire. 
Nous avons ouvert une plateforme 
qui fédère les acteurs fournisseurs de 
gaz, les grands ports français comme 
Dunkerque, Marseille, Saint-Nazaire, 
afi n d'améliorer le ravitaillement de 
nos ports.

RM : Il y a aussi le projet Power 
to gaz...
JF  : Il s'agit d'un domaine totale-
ment novateur, qui permet de gérer 
l'électricité excédentaire des renou-
velables et la réutilisation de C0

2
, 

pour produire de l'hydrogène vert et 
du méthane de synthèse. Nous n'y 
sommes pas encore, le stockage en 
particulier s'avère di�  cile, mais c'est 
une solution innovante qui permet à 
la fois de produire de l'énergie et de 

régler les problèmes d'excédents. Et 
nous avons des centaines d'autres 
projets dans nos cartons !

RM : La COP21 a-t-elle changé 
quelque chose pour vous ?
JF  : Oui, car nous avons pu nous y 
exprimer, expliquer ce que le gaz 
apporte et peut apporter dans les 
grandes villes par exemple. Non, nous 
avons été assez inaudibles, il faut bien 
le reconnaître. Mais cela a permis de 
faire bouger les choses, y compris 
chez nous. Depuis, le gaz est men-
tionné de manière positive, il com-
mence à être traité di� éremment des 

autres énergies fossiles. Et le plan Cli-
mat présenté par le ministre Nicolas 
Hulot reprend quatre des dix propo-
sitions-phares de notre programme, 
comme la rénovation thermique des 
logements, la mobilité propre, l'aide à 
l'innovation et à la recherche. A nous 
de continuer à travailler dans cette 
voie, et de mieux communiquer sur 
nos valeurs. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Changement de tête à l’AFG
A l’occasion du congrès de l’Association française du Gaz, qui 
s’est tenu les 10 et 20 septembre à Paris, Patrick Corbin a succédé 
à Jérôme Ferrier en tant que président de l’AFG.
Ancien élève de l'école Polytechnique et Ingénieur de l'Ecole des 
Mines de Paris, Patrick Corbin a intégré Gaz de France dès 1978, en 
tant que responsable technique des technologies transport, avant 
de devenir directeur du Centre d'études et de recherches où il pilote 
plusieurs projets de dimension européenne en matière de sécurité 
des réseaux de transport.   
En 2001, il est nommé président du Directoire de SAVELYS, fi liale 
d'Engie spécialisée dans le domaine des services énergétiques aux 
particuliers. En 2009, il est nommé directeur exécutif, puis membre 
du Comex GRDF où il assume la responsabilité des régions 
Ile-de-France, Ouest, Sud-Ouest et Centre. Patrick Corbin était 
vice-président de l'AFG depuis 2013. 

Présidente de la région Occitanie, Carole Delga était une des invitées d’honneur du dernier congrès de l’AFG.
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Le récent congrès de l’Association française du Gaz a permis de montrer 
à quel point cette source d’énergie est en train de se ressourcer. Le point 
avec l’ancien président de l’AFG Jérôme Ferrier.

Le gaz monte en pression

C
'est un vrai passionné. Un pas-
sionné du... gaz. Eh oui, on 
peut, non seulement éprou-

ver une véritable passion pour cette 
source d'énergie, mais en plus cher-
cher à la faire partager avec tout in-
terlocuteur un peu attentif. Jérôme 
Ferrier a ce talent. Celui qui était 
jusqu'au dernier congrès de sep-
tembre, président de l'Association 
française du Gaz, a tenu à faire profi -
ter les lecteurs de Régions Magazine 
de cet enthousiasme jamais démenti. 
Rien que pour cela, il vaut la peine 
d'être écouté.

Régions Magazine : D'abord qu’est-
ce exactement que l'Association 
Française du Gaz ?
Jérôme Ferrier  : C'est le syndicat 
professionnel qui rassemble l'en-
semble de l'industrie gazière fran-
çaise. Il réunit les sept principales 
entreprises (Engie, Total, EDF, CFDP, 
GRDF, GRTgaz et TIGF), plus 33 
membres associés et un millier de 
membres sociétaires, représentant 
ainsi l’ensemble des métiers de la 
chaine gazière. Soit au total un peu 
plus de 50.000 salariés.
Il s'agit d'une structure légère, au 
budget d'ailleurs modeste, avec une 
trentaine de salariés dont la moitié 
travaille sur des labellisations (type 
AFNOR) et des certifi cations (type 
Certigaz), à l'usage de la profession. 
Mais l'AFG joue aussi un tout autre 
rôle.

RM : Lequel ?
JF  : Nous défendons la cause du 
gaz naturel. Nous essayons de faire 
comprendre aux décideurs et au 
grand public que le gaz ne doit pas 
être traité comme les autres énergies 
fossiles, mais plutôt comme un com-
plément aux énergies renouvelables. 
Leur apparition a fait perdre au gaz 
une partie de son infl uence. Il nous a 
fallu réapprendre à communiquer. A 

expliquer que le gaz est la plus propre 
des énergies fossiles. Qu’il est bien 
mieux placé que toutes les autres 
en ce qui concerne les émissions de 
C0

2
. Et qu’il est lui-même une énergie 

renouvelable à travers la production 
du biogaz, du biométhane qui repré-
sente aujourd’hui une capacité de 
500 GWh, soit 1 % des besoins natio-
naux en gaz.
Savez-vous par exemple que la 
France dispose aujourd'hui de qua-
torze centrales à gaz, lesquelles ont 
fourni 13  % de nos besoins au plus 
fort de l'hiver 2017 ? Que le gaz joue 
un rôle important en matière de mo-
bilité, avec aujourd’hui soixante sta-
tions de GNV (gaz naturel véhicule) 
qui o� re un carburant alternatif, et un 
objectif de 250 stations en 2020 ?

RM : A vous entendre, le gaz, c'est la 
source d'énergie “zéro défaut”...
JF : Non, bien sûr. Le problème reste 
l'émission de méthane, en particulier 
dans certains pays, les anciens pays 
de l'Est pour ne pas les citer. Oui, il 
faut le reconnaître, nous contribuons 
aux gaz à e� et de serre. Et ce, même 
si ce n'est pas l'industrie gazière 
qui est la plus en cause  : 10 à 20 % 
des émissions de méthane en pro-
viennent, ce qui n'est rien par rap-
port aux émissions nées du bétail... 
Mais bien sûr, nous travaillons aussi 
là-dessus, et nous faisons tout pour 
rendre nos industries plus vertueuses.

RM : Vous collaborez de plus en plus 
avec les Régions ?
JF : Oui, dans la mesure où elles ont 
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Jérôme Ferrier a répondu aux questions de Régions Magazine.
Passage de flambeau entre Jérôme Ferrier et Patrick Corbin.
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  FRANÇOIS KOHLER

préside Communication publique

L’assemblée 
générale de 
Communication 
publique a élu 
le 13 octobre 
un nouveau 
président : 
François Kohler, 
directeur du pôle 
Information et 
communication 
de l’Agence 

régionale de santé Île-de-France depuis 
mars 2016. Diplômé de Sciences po 
Aix-en-Provence et de l’Institut, 
il était auparavant directeur de la 
communication du Conseil d’État 
pendant 8 ans. Il était vice-président 
de l’Association depuis 2014, aux 
côtés d’Isabelle Jourdan dont 
il prend la suite. 
Communication publique est une 
association qui explore les enjeux 
stratégiques et opérationnels, auxquels 
les directeurs de communication 
sont confrontés, pour les aider 
à jouer pleinement leur rôle au sein 
de leurs institutions et à faire 
reconnaître la communication comme 
un levier intégré et nécessaire 
à l’action publique par les décideurs.

  JEAN-FRANÇOIS VERDIER 

préside l’AFPA

Après la démission 
de son président 
Yves Bayrou, le 
19 octobre, sur 
fond de désaccord 
avec le gouverne-
ment, c’est Jean-
François Verdier, 
inspecteur des 
Finances et ancien 
directeur général 
de l’Administration 

et de la Fonction publique (DGAFP), qui 
a été nommé le 6 décembre président 
par intérim de l’Agence nationale pour 
la formation professionnelle des adultes.
Jean-François Verdier, 59 ans, 
administrateur civil hors classe, a été 
notamment directeur des Personnels 

et de l’adaptation de l’environnement 
professionnel du Ministère de 
l’Economie. Il assurera l’intérim 
a minima jusqu’à la mi-2018

  CHRISTINE MORO 

ambassadrice pour les collectivités

Christine Moro, 
ministre pléni-
potentiaire de 
première classe, 
a été nommée 
ambassadeur 
pour l’action 
extérieure des 
collectivités 
territoriales, 
lors du Conseil 
des ministres 
du 4 octobre.

Elle prend ainsi la tête de la délégation 
pour l’action extérieure des collectivités 
territoriales (DAECT) au ministère de 
l’Europe et des A� aires étrangères 
(MEAE). Elle occupera également la 
fonction de secrétaire générale de la 
Commission nationale de la coopération 
décentralisée (CNCD), présidée par 
le Premier ministre et dont le vice-
président est actuellement François 
Rebsamen, maire de Dijon et président 
de Dijon Métropole.
Entrée au Quai d’Orsay en 1979, 
Christine Moro y a occupé di� érents 
postes, et dernièrement ceux d’ambas-
sadeur en Albanie (2011-2014), 
puis en Serbie (2014-2017). 

  PHILIPPE GROSVALET 

préside le SMA

Suite à la 
démission 
de Bruno 
Retailleau de 
la présidence 
de la région 
Pays de la 
Loire, Philippe 
Grosvalet, 
président du 
département de 
Loire-Atlantique 

(PS) et qui était premier vice-président 
du Syndicat Mixte Aéroportuaire, en est 

devenu le nouveau président, avec le 
même objectif : faire aboutir le transfert 
de l’aéroport Nantes Atlantique.
Après avoir obtenu l’accord des 
collectivités fi nançant la plateforme, 
il a proposé de poursuivre cette 
présidence au-delà du prochain 
comité syndical qui aura lieu d’ici 
la fi n de l’année.

Le syndicat mixte aéroportuaire 
du Grand Ouest (SMA) regroupe 
les 20 collectivités locales bretonnes 
et ligériennes investies dans le 
projet d’Aéroport du grand Ouest 
(Notre-Dame-des-Landes) dont six 
participent au fi nancement de la 
plateforme et de sa desserte routière.

  CÉLIA VÉROT

dirige la Fondation du patrimoine

Depuis le 1er 
octobre, 
Célia Vérot est 
devenue direc-
trice générale 
de la Fondation 
du patrimoine, 
présidée par 
Guillaume 
Poitrinal. 
Agée de 44 ans, 

Célia Verot est diplômée de Sciences Po 
Paris et ancienne élève de l’ENA (1999). 
Conseillère d’Etat depuis 2015, elle a 
piloté la politique de simplifi cation en 
tant qu’adjointe au secrétaire général 
du gouvernement, puis en tant que 
directrice de cabinet du secrétaire 
d’État Thierry Mandon et 
parallèlement conseillère du Premier 
ministre Manuel Valls. Entre 2008 
et 2011, elle a été détachée au sein 
des fi liales Asie-Pacifi que et Japon 
de la société Veolia Eau où elle était 
chargée du développement de contrats 
auprès de clients industriels.

La Fondation du patrimoine est la 
première organisation privée de 
France dédiée à la sauvegarde 
du patrimoine de proximité le plus 
souvent non protégé. Forte de 
22 délégations régionales, la Fondation 
participe activement au renforcement 
de l’attractivité des territoires.
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Professeur à Sciences-Po et auteur, en 2015, d’une monumentale 
biographie de Claude Lévi-Strauss, c’est à ses étudiants que 

l’historienne Emmanuelle Loyer a dédié son dernier livre, Une brève 
histoire culturelle de l’Europe, à l'origine manuel de cours destiné à ces 
mêmes étudiants, d'où la limpidité de son écriture et son accès très 
abordable malgré l'impressionnante quantité d'informations o� ertes. 
L’auteur part d’un constat. L’Europe est aujourd’hui en berne. 
La possibilité d’une économie européenne paraît menacée par le 
phénomène de la mondialisation et, si l’on parle parfois de “culture 
européenne”, c’est justement pour préciser qu’elle doit être défendue 
contre l’invasion du gloubish… En ces temps de Brexit et de désunion, 
on espère un “être ensemble” européen, on compte sur l’Europe 
comme sur un ciment. Or, pour Emmanuelle Loyer, on doit moins 
parler d’identité européenne que de pratiques qui, réunies, 
défi nissent un style européen. Conformément à l’intuition de 
l’historien Christophe Charle, Loyer montre qu’au moins durant 
les deux derniers siècles, l’idée même d’Europe a varié en extension 
comme en compréhension. 
Pour décrire cette unité-diversité européenne, elle parle d’un 
kaléidoscope et montre que l’une des ambiguïtés de l’Europe tient 
précisément à ce que la modernité y invente la tradition. Par ailleurs, 
Loyer a l’habileté d’envisager de concert mœurs, urbanisme, 
architecture. Pour étudier leurs e� ets sensibles, elle prend en compte 
un certain nombre de pratiques socioculturelles inédites (la fl ânerie 
urbaine, la fréquentation des cafés, la presse de masse) qu’elle articule 
à l’échelle de l’Europe (Paris, Rome, Berlin, Prague, Copenhague, 
Londres sont passés au peigne fi n…) sans pour autant négliger les 
tensions qu'elles peuvent susciter. 
L’auteur s’interroge aussi sur l’idée de “politique culturelle”, 
symptomatique d’une inscription de la culture dans l’agenda 
des États-providences. D’où des conséquences en matière de villes, 
de campagnes, de sensibilités, de mœurs, de spectacles, d’échanges, 
de traductions…. Pour décrire la culture urbaine, elle développe les 
intuitions de Georg Simmel et de Walter Benjamin et souligne 
comment cafés, journaux, spectacles et foules étaient à même de 
dessiner un écosystème urbain européen. Mais elle s’interroge aussi 
sur la place des femmes et des homosexuels, notamment selon 
les perspectives ouvertes par les gender studies. Ni précis, 
ni encyclopédie, cette Brève histoire est une excellente synthèse qui 
décrypte avec un regard neuf et transdisciplinaire des thématiques 
souvent injustement négligées.  

Karol Beffa

Une brève histoire culturelle de l’Europe
de Emmanuelle Loyer,

  FLAMMARION, COLL. CHAMPS HISTOIRE, 512 pages.

Une certaine idée 
de l’Europe
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L’histoire s’attache aux grands hommes. Dans 
le cas des deux révolutions russes (celle de 

février et celle d’octobre), les grands hommes 
s’appellent Nicolas II, Lénine, Staline, Trotski, 
ou encore Kerenski. Si le centenaire de ces 
révolutions a donné lieu à une forte production 
éditoriale, l’une des particularités du livre 
d’Alexandre Sumpf, 1917. 
La Russie et les Russes en révolutions (Perrin), 
est de se concentrer sur l’un des grands oubliés 
de l’histoire, et pourtant l'acteur central : 
le peuple. Maître de conférences à 
l’université de Strasbourg, Sumpf est 
notamment l’auteur de De Lénine à Gagarine. 
Une histoire sociale de l’Union soviétique 
(Gallimard), de Révolutions russes au cinéma. 
Dans son dernier ouvrage, étonnante synthèse 
d’archives tous azimuts qui témoigne d’une 
maîtrise époustoufl ante de la bibliographie 
et de la fi lmographie sur le sujet, Sumpf 
expose comment le peuple russe, par les 
manifestations populaires, les mutineries, 
puis la grève générale, a fait tomber le tsar en 
février 1917. Quant à la révolution d’octobre, 
elle s’apparente, elle, à un coup d’Etat. 
Lénine, en e� et, a mis en pratique sa théorie 
de la guerre civile comme prolongement 
indispensable de la révolution pour aboutir 
à la dictature du prolétariat : c’est le sens des 
a� rontements politiques et insurrectionnels 
qui ont fi nalement mené à l’instauration 
d’un gouvernement des Soviets. 
La révolution, durant laquelle le chaos 
permanent l'a disputé aux di�  cultés du 
quotidien, fut un événement qui bouleversa 
l’équilibre du continent européen, entraînant 
dans son sillage la chute des empires et des 
monarchies. Par son attrait exceptionnel, 
elle raviva dans les démocraties 
le “rêve révolutionnaire” et, quoiqu’on en 
pense, marqua durablement le mouvement 
intellectuel et ouvrier. Pour le peuple qui 
sortit exsangue du confl it, les pertes furent 

considérables. 
K.B.

1917. La Russie et les Russes 
en révolutions
de Alexandre Sumpf

  PARIS, PERRIN, 500 pages.

Histoire 
d’une révolution

150 ans : c’est à peu près l’âge que compte la sociologie en tant que 
discipline instituée. Pourtant, si pour un enfant, sept ans est réputé être 

l’âge de raison, 150 ans après son acte de naissance, bien des représentants 
de la discipline sont loin de respecter les obligations qui devraient assurer 
à la sociologie sa vocation scientifi que. Il est fort possible que toutes les 
communautés scientifi ques aient leurs imposteurs qui se croient autorisés 
à parler de tout et de n’importe quoi. Mais la sociologie tient sans doute 
le triste record du nombre de spécialistes ou prétendus tels se laissant 
aller à de pitoyables errements intellectuels - ce sont d'ailleurs souvent 
parmi les plus présents sur la scène médiatique. 
Aux Etats-Unis, au Japon, en Europe, le scepticisme qu'inspirent certaines 
de leurs interprétations “sociologiques” s'est largement exprimé. On y voit 
parfois le signe que le savoir sociologique est di�  cile à accepter, parce qu'il 
dévoilerait des réalités que le vulgum pecus refuse d’admettre. Ce serait là 
exonérer un peu vite la sociologie de ses responsabilités, même s’il arrive 
que des réalités scientifi ques soient contre-intuitives ou déplaisantes. 
Le Danger sociologique : tel est le titre du livre extrêmement stimulant 
co-écrit par les universitaires Gérald Bronner et Étienne Géhin. Ce danger, 
quel est-il ? Bronner et Géhin reconnaissent le “besoin de sociologie” 
d’un monde hanté par la “post-vérité” et la crise de la démocratie. Mais ils 
dénoncent la dérive militante d’une discipline qui est assez loin de pouvoir 
se hisser à la dignité de science. Non, contrairement à ce que laisse entendre 
une célèbre formule, la sociologie ne doit pas être un “sport de combat”. 
Comme Max Weber jadis, comme Raymond Boudon naguère, Bronner et 
Géhin estiment que le travail sociologique “consiste à voir comment des 
intentions individuelles s’agrègent pour former des phénomènes collectifs”. 
Pour cela, il convient d’établir rigoureusement les faits, au besoin en 
s’appuyant sur les connaissances développées par les neurosciences 
pour débusquer les “biais cognitifs” à l’œuvre dans les représentations 
sociales. Ainsi, les deux auteurs dénoncent les méfaits du “déterminisme” 
sociologique, une tradition qui remonte à Marx et à Durkheim et considère 
que les faits sociaux sont le produit des contraintes sociales, et non de la 
conscience d’agents nécessairement abusés. Car selon les tenants les plus 
durs de cette ligne militante, le terrorisme, par exemple, s’expliquerait par 
les seuls facteurs socio-économiques et il serait vain d’aller en chercher 
des sources du côté des choix personnels ou de facteurs historiques, 
religieux ou idéologiques. De même, les actes de délinquance ne sauraient 
jamais être été imputés à leurs auteurs eux-mêmes dans la mesure où, 
en dernier ressort, ils résultent nécessairement des injustices sociales. 
Sur ces questions comme sur tant d’autres, la mise au point de Bronner 
et Géhin est salutaire. 

K.B.

Le Danger sociologique
de Gérald Bronner et Etienne Géhin,

   PARIS, PUF, 252 pages.

Sociologie, 
attention, danger

L’auteur sait de quoi il parle. Fils d’un 
“instituteur itinérant agricole” en Nord-

Lozère, René Souchon a été inspecteur général 
de l’agriculture, conseiller général (PS) puis 
député du Cantal, et auteur de la célèbre “loi 
Montagne”, maire d’Aurillac, secrétaire d’Etat 
puis ministre délégué de l’Agriculture et de 
la Forêt, et il était jusqu’en décembre 2015 
président d’une des Régions les plus rurales de 
France : l’Auvergne. Voilà qui lui donne une 
vraie légitimité pour parler de ces “territoires 
ruraux” dont chacun s’accorde à reconnaitre 
l’importance, mais aussi le sentiment 
d’abandon de leurs populations.
Parler de ces 34.000 communes (90 % et 61 % 
de la population) englobant de fait l’ensemble 
des espaces ruraux. Des ces territoires qui se 
sentent tellement abandonnés au profi t des 
métropoles que la montée du vote extrême, 
singulièrement du Front National, apparaît 
comme presque inéluctable. Même si, selon 
l’auteur, “tous les territoires à dominante rurale 
ont des atouts exceptionnels en termes de 
qualité de vie, d’impulsion d’une économie 
verte ou de nouvelles fi lières”.
A ceux-là, René Souchon fournit une foule 
d’exemples de réussite, souvent issus de sa 
belle région auvergnate, du télétravail en pays 
de Murat jusqu’au renouveau de Saint-Bonnet-
le-Froid en passant par le parc Naturopole 
Nutrition santé du Sud-Allier. Et surtout de 
pistes d’avenir, de la bioéconomie à la révolu-
tion numérique, en passant par l’agriculture du 
futur ou l’e-commerce (parfait complément au 
dossier sur l’agriculture et les régions à lire dans 
ce même numéro de Régions Magazine !). Et il 
propose rien moins que “refonder la politique 
d’aménagement et de développement du terri-
toire”, avec à la clef une “loi de programmation 
territoriale pluriannuelle” de six ans impulsée 
par un “vice-premier ministre en charge de la 
politique territoriale”, histoire de contourner 
“les technocrates de Bercy qui méconnaissent 
les réalités de territoires, surtout s’il s’agit des 
“campagnes”…” Un message essentiel, mais 

sera-t-il entendu ? 
Philippe Martin

Ruralité, quel avenir ?
de René Souchon

  EDITIONS DE L’AUBE, 220 pages.

Territoires 
d’espoirs
Territoires 



Pas de tableau ce mois-ci, mais à la place cette double 
page d’infographie qui résume l’ensemble des fonds 

structurels versés par l’Union européenne aux Régions 
françaises, et vient compléter notre dossier consacré aux 
relations entre nos Régions, l’agriculture et l’Europe, s’agis-
sant notamment des fonds FEADER, qui représentent à eux 
seuls 11 Mds d’euros sur la période de référence.
On trouvera donc dans cette double page, réalisée avec 
le concours du CGET (Commissariat général à l’Égalité 

des territoires), le rappel de la défi nition des di� érentes 
aides, et la répartition de celles-ci par Région, pour la 
période 2014-2020. A noter que jusqu’en 2020, l’Union 
européenne continue à attribuer les fonds versés en s’ap-
puyant sur la carte des Régions d’avant 2015, donc avec 
22 Régions de métropole.

Un document à conserver pour s’y retrouver dans le maquis 
des fonds européens ! 
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Fonds européen de 
développement régional 

11,3 milliards d’€

Fonds européen  pour les a�aires 
maritimes et la pêche 

8,4 milliards d’€*

Fonds social européen 

6 milliards d’€

Faciliter l’accès à l’emploi et 
améliorer la formation

Initiative pour l’empoi
des jeunes

310 millions d’€

588 millions d’€588 millions d’€

Développer des activités agricoles et rurales, préserver 
leur environnement et leur qualité de vie.

Améliorer l’attractivité des territoires pour 
mieux lutter contre les inégalités 

régionales au sein de l’Union européenne.

Contribuer au développement durable de 
la pêche et de l’aquaculture et préserver 
les zones côtières

Faciliter l’insertion professionnelle 
des jeunes en recherche d’emploi 
de 15 à 24 ans

FEDER

FSE
FEAMP

IEJ

Fonds européen agricole 
pour le développement rural 

FEADER

* à ce montant vient s’ajouter 1,1 milliard d’euros au titre de la 
coopération territoriale européenne pour la France

Quels montants pour la France ? 

Qui gère les fonds européens ?

Qui les met en œuvre ?

dans les régions 
ultrapériphériques

dans les régions 
métropolitaines

au niveau interrégional

au niveau
national

Pour atteindre les objectifs de la Stratégie Europe 2020 
pour une croissance intelligente, durable et inclusive, les 
politiques européennes sont dotées d’un budget de 960 
milliards d’euros pour les 28 États membres et pour 7 ans. 
La nouvelle période 2014-2020 a été lancée le 1er janvier 
2014.

Dans ce cadre, l’Union européenne confie aux États 
membres la gestion d’une partie de ces crédits, appe-
lés fonds européens structurels et d’investissement 
(FESI). En France, 4 FESI, relatifs à 3 politiques, sont 
concernés : 

•  les 2 « fonds structurels » dans le cadre de la politique 
de cohésion économique, sociale et territoriale :
> le fonds européen de développement régional (FEDER)
> le fonds social européen (FSE)

• le fonds européen agricole pour le développement 
rural (FEADER) soutenant la politique de développement 
rural dans le cadre de la politique agricole commune 

• le fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche (FEAMP) dans le cadre de la politique commune 
de la pêche et de la politique maritime intégrée.
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Fonds européen de 
développement régional 

11,3 milliards d’€

Fonds européen  pour les a�aires 
maritimes et la pêche 

8,4 milliards d’€*

Fonds social européen 

6 milliards d’€

Faciliter l’accès à l’emploi et 
améliorer la formation

Initiative pour l’empoi
des jeunes

310 millions d’€

588 millions d’€588 millions d’€

Développer des activités agricoles et rurales, préserver 
leur environnement et leur qualité de vie.

Améliorer l’attractivité des territoires pour 
mieux lutter contre les inégalités 

régionales au sein de l’Union européenne.

Contribuer au développement durable de 
la pêche et de l’aquaculture et préserver 
les zones côtières

Faciliter l’insertion professionnelle 
des jeunes en recherche d’emploi 
de 15 à 24 ans

FEDER

FSE
FEAMP

IEJ

Fonds européen agricole 
pour le développement rural 

FEADER

* à ce montant vient s’ajouter 1,1 milliard d’euros au titre de la 
coopération territoriale européenne pour la France

Quels montants pour la France ? 

Qui gère les fonds européens ?

Qui les met en œuvre ?

dans les régions 
ultrapériphériques

dans les régions 
métropolitaines

au niveau interrégional

au niveau
national

Pour atteindre les objectifs de la Stratégie Europe 2020 
pour une croissance intelligente, durable et inclusive, les 
politiques européennes sont dotées d’un budget de 960 
milliards d’euros pour les 28 États membres et pour 7 ans. 
La nouvelle période 2014-2020 a été lancée le 1er janvier 
2014.

Dans ce cadre, l’Union européenne confie aux États 
membres la gestion d’une partie de ces crédits, appe-
lés fonds européens structurels et d’investissement 
(FESI). En France, 4 FESI, relatifs à 3 politiques, sont 
concernés : 

•  les 2 « fonds structurels » dans le cadre de la politique 
de cohésion économique, sociale et territoriale :
> le fonds européen de développement régional (FEDER)
> le fonds social européen (FSE)

• le fonds européen agricole pour le développement 
rural (FEADER) soutenant la politique de développement 
rural dans le cadre de la politique agricole commune 

• le fonds européen pour les affaires maritimes et la 
pêche (FEAMP) dans le cadre de la politique commune 
de la pêche et de la politique maritime intégrée.
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LE BLOG DE PIERRE WEILLLE BLOG DE PIERRE WEILL

A
u risque de choquer les braves 
gens qu'ils passionnent ap-
paremment, j'ose dire ici que, 

devant les déballages successifs et 
variés auxquels on assiste, j'éprouve 
une forte envie de crier “Halte au feu”. 
Il s'agit, on l'a compris, aussi bien des 
Paradise papers que des multiples af-
faires de harcèlement sexuel.
Je sais bien - et si je ne l'avais pas su, 
l'Histoire, notamment celle de notre 
pays sous l'Occupation me l'aurait 
appris -, que la délation, appelée pu-
diquement dénonciation, est un sport 
largement répandu, et que ceux qui 
le pratiquent se moquent éperdu-
ment de ses conséquences. Ne se 
présentent-ils pas comme les défen-
seurs du bien et de la morale, acces-
soirement des lois, contre ceux qui les 
transgressent  ? Mais je me suis tou-
jours méfi é des parangons de vertu, 
comme des donneurs de leçon. Ils 
n'ont pas tous le désintéressement ni 
la blanche innocence que le rôle qu'ils 
s'attribuent impose.
Je sais aussi que la mode est au “jour-
nalisme d'investigation”, qui consiste 
souvent à fouiller dans des tiroirs 
secrets, quand ce ne sont pas des 
poubelles, pour “sortir” des scoops 
qui donneront la notoriété à leurs 
auteurs. Investigation est devenu sy-
nonyme de jugement, avec condam-
nation assurée. Pratiquant le “jour-
nalisme d'hallali” comme le nomme 
Me Dupond-Moretti, ces chasseurs 
de tête, dont l'acharnement est pro-
portionnel à la notoriété de la tête en 
question, s'arrogent le droit de jouer 
les justiciers.
Il faudrait peut-être que ce mou-
vement s'arrête, pour un instant de 
raison. Il ne s'agit pas d'excuser les 
errements ou les fautes, mais de 
considérer tous les éléments qui en 
constituent l'arrière-plan.
L'immense vague de dénonciation 
des harcèlements sexuels est partie 

d'un article du New York Times du 5 
octobre accusant Harvey Weinstein, 
considéré comme le plus puissant 
producteur d'Hollywood, plusieurs 
fois “Oscarisé”, d'avoir réclamé, voire 
exigé, des “faveurs” à des actrices 
célèbres ou obscures. Et très vite, le 
mouvement de “libération de la pa-
role” s'étendit, passa l'Atlantique, et 
grâce aux réseaux sociaux s'amplifi a, 
touchant tous les milieux. Le douteux 
hashtag “balance ton porc” fut alors 
lancé, avec le succès que l'on sait.
Cette libération de la parole est évi-
demment une excellente chose, dans 
la mesure où très souvent celle des 
femmes n'était pas entendue. Il est in-
dispensable qu'elles puissent s'expri-
mer, et engager des poursuites contre 
leurs harceleurs.
Je voudrais cependant faire deux 
brèves remarques. D'abord, connais-
sant la réputation de Weinstein, 
certaines de ses victimes ont-elles 
été assez prudentes, et ne mesu-
raient-elles pas les risques qu'elles 
prenaient en allant dans sa chambre ? 
Ensuite, d'une manière générale, 
quand on veut dénoncer des fautes 
très anciennes, il faut être absolument 
sûr des faits avant de jeter le nom d'un 
agresseur sur la place publique.
D'une toute autre nature sont les 
Paradise papers, du nom donné aux 
révélations publiées en novembre 
par le Consortium International des 
journalistes d'investigation, dont des 
représentants du Monde, sur la base 
d'une fuite de plus de 13,5 millions de 
documents confi dentiels issus du ca-
binet d'avocats Appleby. Venant après 
les Panama Papers et autres Bahamas 
Leaks, elles concernent les montages 
d'optimisation fi scale pratiquées par 
d'importantes entreprises et certains 
détenteurs de grandes fortunes. Ils 
auraient représenté 350 milliards 
d'euros de perte par an pour les États, 
dont 20 pour la France. 

La plupart sont a priori “légaux”, et ne 
constituent pas à proprement par-
ler des fraudes. Les journalistes l’ad-
mettent eux-mêmes. Ce qui ne les a 
pas empêchés de leur consacrer des 
montagnes de papiers, et, pour ceux 
du Monde, de se délecter à égrener 
jour après jour des listes de noms. On 
avait pu espérer que le départ d'Edwy 
Plenel ramènerait le quotidien à plus 
de discernement et de respect d'autrui.
Si ces “optimisations” peuvent être 
qualifi ées d'immorales, doit-on 
s'étonner cependant que, les hommes 
étant ce qu'ils sont, certains cherchent 
à se glisser dans les trous de la légis-
lation ? Et qui peut a�  rmer honnête-
ment qu'à leur place, il ne connaîtrait 
pas, au moins, la tentation ? Je le dis 
avec d'autant plus de liberté que, pour 
ma part, je n'ai ni yacht aux Bahamas, 
ni propriété en Irlande...
Oui, halte au feu médiatique, le temps 
que la réfl exion tempère les empor-
tements. 

Pierre Weill

Ces chasseurs de tête, dont l'acharnement 
est proportionnel à la notoriété de la tête 
en question, s'arrogent le droit de jouer 
les justiciers.

Halte au feu !

La plupart de ces 
montages sont a priori 
“légaux”, et ne constituent 
pas à proprement parler 
des fraudes. Les 
journalistes l’admettent 
eux-mêmes. Ce qui ne 
les a pas empêchés de 
leur consacrer des 
montagnes de papier.
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N
ous devrions être vaccinés contre les 
personnages dévoyés dans la défense de 
causes indéfendables, ou qui se font les 

propagandistes des pires entreprises humaines.
Nous avons connu, par exemple, les aberrations 
coupables d'intellectuels, de gauche ou d'ex-
trême gauche, fascinés par le régime soviétique. 
De Romain Rolland à Jean-Paul Sartre, la liste est 
longue des compagnons de route de Staline, qui 
ont voulu ignorer, et parfois justifi er, les crimes du 
régime.  Il faut se souvenir par exemple des trois 
articles de Jean-Paul Sartre, rassemblés sous le 
titre “Les communistes et la paix”, ou de ses dé-
clarations sur la “totale liberté de critique” régnant 
en URSS...

Nous avons connu l'incroyable égarement des 
admirateurs de Mao, qui fermaient les yeux sur 
toutes les atrocités, commises lors du “Grand 
bond en avant” puis de la Révolution culturelle, qui 
ont fait plusieurs dizaines de millions de victimes. 
C'est l'époque où le Petit livre rouge trônait sur les 
tables de l'École Normale Supérieure…
Nous avons connu les aveuglements béats des 
thuriféraires des Khmers rouges, ces journa-
listes qui célébraient sur place la “libération” de 
Phnom Penh, en fermant obstinément les yeux 
sur les horreurs perpétrées par les “libérateurs”. 
Tel Jean Lacouture parlant d'un “mouvement de 
résistance contre un gouvernement fabriqué par 
les Américains”.
Bref, nous avons tellement connu de criminelles 
compromissions au cours de l'histoire du XXe 
siècle que nous pouvions en espérer la disparition. 
Hélas, il n'en est rien. Une nouvelle et dangereuse 
dérive est apparue.

Elle a pris d'abord la forme d''une promotion 
agressive de la cause palestinienne, assortie de 
propos haineux contre Israël, présenté comme 
l'avant-garde du capitalisme. De bonnes âmes, à 
l'image des zélateurs de Staline, se bouchèrent 
alors les yeux et les oreilles devant la virulence des 
agressions et des déclarations anti antisémites ou 
antisionistes -  car c'est la même chose  : il n'est 

pour s'en convaincre que d'aller en Seine Saint 
Denis, où les enfants juifs sont pratiquement inter-
dits de séjour dans les collèges et lycées publics, 
le danger pour eux étant trop grand, comme les 
enseignants eux-mêmes le reconnaissent.

La sollicitude de nos islamo-gauchistes s'est en-
suite étendue à tous les musulmans, nouveaux 
avatars des opprimés du capitalisme, du colonia-
lisme, et bien entendu du sionisme. La dernière 
illustration de cette dérive est l'a� aire Tariq Ra-
madan, où l'on a vu les Edgar Morin, Edwy Ple-
nel, et malheureusement bien d'autres, encenser 
littéralement ce prédicateur Tartu� e, qui se pré-
tend démocrate, mais fait l'apologie de la charia, 
et développe des positions pour le moins ambi-
guës, notamment sur le bien-fondé de la lapida-
tion des femmes adultères... Ils ont tout de même 
fi ni par se prendre les pieds dans le tapis, quand 
des soupçons de violences sexuelles sont venus 
peser sur le personnage.
On reste confondu devant tant de complicités 
coupables et de criminelles légèretés. Les faits 
sont là pourtant, qui prouvent qu'il n'y a pas de 
vaccin contre l'aveuglement, la bêtise, la haine. Ou 
les trois à la fois… 

L'aveuglement, la bêtise, la haine... 

Il n'est pour s'en 
convaincre que d'aller 
en Seine Saint Denis, 
où les enfants juifs sont 
pratiquement interdits 
de séjour dans les collèges 
et lycées publics.
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